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Préambule  
 
Le budget est bien plus qu’un document comptable : il reflète les choix politiques de cette dernière an-
née de mandat de notre Communauté de Communes. 
 
Le cycle budgétaire se déploie en plusieurs étapes clés, et le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) en 
constitue la première. Conformément à l’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), applicable aux intercommunalités comportant au moins une commune de plus de 3 500 habi-
tants, le conseil communautaire se réunit pour échanger sur les grandes orientations budgétaires. 
 
Le DOB, prévu par le même article, doit porter à la fois sur le budget principal et les budgets annexes et 
s’appuyer sur un Rapport sur les Orientations Budgétaires (ROB). Les contenus, modalités de publication 
et de transmission de ce rapport sont précisés par l’article D. 2312-3 du CGCT. 
 
Cette étape est l’occasion pour les élus de prendre connaissance des projets, priorités et ambitions de 
la Communauté de Communes, et de préparer leurs décisions pour le vote du budget primitif, pro-
grammé pour le 10 mars 2026. Le DOB offre un cadre de discussion stratégique, permettant de réfléchir 
aux choix financiers qui guideront les actions de la collectivité dans l’année à venir. 
 
Par leur vote, les conseillers communautaires constatent non seulement la tenue du débat, mais égale-
ment l’existence du rapport qui en constitue le support. Conformément aux dispositions du référentiel 
M57, ce débat doit intervenir dans un délai de dix semaines précédant l’examen du budget primitif. 
 
Ila été fait le choix de délibérer sur les budgets primitifs 2026 avant les élections et le renouvellement du 
conseil communautaire. Ces budgets qui ont vocation à assurer la transition de gouvernance, pourront 
être modifiés en cours d’exercice par l’approbation d’un budget supplémentaire ou de décisions modifi-
catives. 
 
Le présent rapport, arrêté au 26 janvier 2026, synthétise le contexte local et la situation financière de 
notre Communauté de Communes, et a été transmis à l’ensemble des conseillers communautaires afin 
de nourrir un débat éclairé et constructif, tourné vers l’avenir de notre territoire. 
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I - Le contexte macroéconomique  
 
1 Le contexte du l’élaboration du budget 2026 
Les orientations budgétaires 2026 sont établies dans un contexte politique incertain. Les équilibres fi-
nanciers présentés dans le présent rapport sont établis selon les éléments du Plafonds de dépenses du 
projet de loi de finances pour 2026, adopté par le Sénat en première lecture le 15 décembre 2025. Ce 
document poursuit l’objectif de redressement des comptes publics, avec un plan de réduction du déficit 
de 43,8 milliards d’euros. Toutefois, la reprise de l’examen du projet de loi de finances (PLF) 2026 à l’As-
semblée nationale courant janvier, la seconde lecture au Sénat sans doute à partir du 26 janvier et la 
possibilité d’un texte définitif dans la première quinzaine de février influeront sur l’élaboration du budget 
2026. 
 
2 Le contexte international 
Le contexte international reste encore complexe : les conflits en Ukraine et au Proche-Orient, l’instabilité 
au Vénézuéla et les velléités d’expansion territoriale des USA pourraient impacter les 
approvisionnements énergétiques en pétrole et en gaz.  
D’autre part, les politiques commerciales des Etats-Unis et de la Chine pourraient peser sur la 
croissance du PIB français en 2026. L’effet de la hausse des droits de douane américains serait plus 
modéré en France, traduisant une plus faible exposition au commerce avec les Etats-Unis que le reste 
de la zone Euro.  

 
3           Le contexte national 
Selon la projection de la Banque de France en juillet 2025, les conséquences sur l’inflation seraient 
faibles en France, sous réserve de la position européenne sur la politique commerciale. 
L’estimation de croissance pour 2026 serait améliorée à +1% et à +1,2% en 2027 par rapport à 2025 en 
lien avec les politiques commerciales exposées ci-dessus. 
L’inflation se normalise en 2025 à 1%, inférieure aux prévisions de la loi de finances initiale, après une 
hausse de +5,7% en 2023 et de + 2,3% en 2024. Cette faible inflation s’explique par une contribution 
négative de l’inflation énergétique et la baisse des cours du pétrole début 2025. En revanche, les produits 
alimentaires seraient affectés par les négociations commerciales qui se répercutent sur les prix finaux.  
Pour 2026, la prévision d’inflation est estimée à + 1,4%.  
 
La progression des salaires de +0,5% et le ralentissement de l’inflation devraient soutenir le pouvoir 
d’achat des ménages et avoir un effet moteur sur la consommation des ménages (+0,73%), en dépit 
d’une augmentation du chômage. Toutefois, les ménages ont plus tendance à épargner, signe d’une 
confiance moins forte dans le contexte économique et d’une « instabilité politique » notamment avec la 
promulgation de la loi spéciale le 26 décembre dernier. 
Ce même contexte incertain freine l’investissement, tant des ménages que des entreprises. Les tensions 
commerciales rendraient l’investissement atone début 2026, avant une reprise escomptée en fin 
d’année, grâce à de meilleures conditions de financement. En effet, en réponse à la normalisation de 
l’inflation, les banques centrales poursuivent leur politique monétaire pour abaisser les taux directeurs 
depuis le second semestre 2024. 
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4 La trajectoire des finances des administrations publiques 
Initialement prévu à 5,2% en Loi de Finances 2025, le déficit public se dégrade à 5,4% en 2025. Cette 
dégradation s’explique, d’une part, par le renchérissement du coût des services et de la charge d’intérêts 
et, d’autre part, par des recettes fiscales moins dynamiques qu’attendu.  
En 2025, la dépense publique hors crédits d’impôts a augmenté par rapport à 2024, à plus de 56%. En 
cause, le niveau d’endettement de la France qui ne cesse de progresser, pour atteindre 3 482.20 milliards 
d’euros fin 2025, ce qui fait de la France le 3ème pays européen le plus endetté derrière la Grèce et l’Ita-
lie.  
La charge des intérêts d’emprunt a atteint 52 milliards d’euros en 2025, volume qui a doublé en 7 ans, en 
raison de taux de financement qui augmentent constamment depuis 2021. La charge de la dette pourrait 
ainsi devenir le 1er poste de dépense de l’Etat, devant l’éducation et la défense.  
Le ratio d’endettement augmenterait logiquement à 117.8 % du PIB, pour atteindre 120% en 2027, bien 
au-dessus de la zone euro dans son ensemble (90%). La trajectoire des Plafonds de dépenses du projet 
de loi de finances pour 2026 escompte un déficit public de 5,4% en 2025, soit 57% du PIB. L’objectif est 
de réduire le déficit à 4,6 % en 2026, pour revenir sous le seuil de 3% en 2029, objectif inchangé par rap-
port à la loi de finances pour 2025. 
 
5 Les principales mesures des Plafonds de dépenses du PLF 2026 relatives aux Collectivités 
locales  
Le Sénat a adopté, le 15 décembre, le projet de loi de finances pour 2026 et a apporté plusieurs évolu-
tions aux dispositions concernant les collectivités territoriales dont une réduction de l’effort demandé à 
ces dernières pour le faire passer, sur un périmètre non exhaustif des mesures concernant les collecti-
vités, de 4 Md€ à 2 Md€. Pour y parvenir, le Dilico et le PSR locaux industriels ont notamment été sensi-
blement modifiés.  
 
La reprise de l’examen du projet de loi de finances (PLF) 2026 à l’Assemblée nationale (Commission des 
finances les 8 et 9 janvier - Séance publique du 13 au 23 janvier) et la deuxième lecture au Sénat sans 
doute à partir du 26 janvier conduiraient probablement à un texte définitif dans la première quinzaine de 
février. 
 
a. Diminution de la compensation de la réduction des bases des locaux industriels : Prélèvement 
Sur les Recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités territoriales 
L’article 31 prévoit également que la compensation de la réduction des bases des locaux industriels, ou 
PSR locaux industriels, au titre de la CFE et de la TFB, mise en place en 2021, ferait l’objet d’une réduction 
de 25% pour l’ensemble des collectivités bénéficiaires. Avec cette baisse, le montant du PSR locaux in-
dustriels (Prélèvement sur les recettes de l’État versé aux collectivités pour compenser la réduction de 
50 % des valeurs locatives des établissements industriels) se situerait sous son niveau initial de 2021. 
Cela reviendrait à priver les collectivités de la croissance, forfaitaire et physique, des bases des locaux 
industriels observée depuis 2021, rompant un peu plus le lien entre l’action économique des intercom-
munalités et les retombées financières qu’elles peuvent en attendre. 
Au global, Intercommunalités de France évalue la baisse à 506 millions d’€ pour les intercommunalités. 
Impact estimé pour la CCPG : -253 300 € de baisse du PSR sur les locaux industriels (source : Intercom-
munalités de France du 17 décembre 2025). 
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b. Baisse de la DCRTP (article 31) 
La version initiale du PLF prévoyait une réduction de 258 M€ de la dotation de compensation de la ré-
forme de la taxe professionnelle (DCRTP) des communes et des intercommunalités. 

Sur proposition du gouvernement, le Sénat a amplifié la réduction de 50 M€ afin de mettre en application 
les mesures financières de la loi sur le statut de l’élu local. La DCRTP diminue ainsi de 308 M€ (-34 
%). Cette baisse amplifie très fortement celle déjà opérée en 2025 (-202 M€, soit -18 %).   

Du fait des règles de répartition de la baisse de la DCRTP entre collectivités, basée sur le poids de leurs 
recettes de fonctionnement, les diminutions enregistrées individuellement, difficilement prévisibles lors 
de l’élaboration des budgets locaux, peuvent excéder largement la diminution moyenne, voire se tra-
duire par la disparition pure et simple de cette ressource pour certaines collectivités. Ainsi, près de 40 % 
des communes et des intercommunalités pourraient perdre l’intégralité de leur DCRTP en 2026.  
Impact estimé pour la CCPG : - 109 200 € (source : Intercommunalités de France du 17 décembre 2025). 
 
c. FCTVA (article 32) 
Lors de l’adoption en première lecture du PLF par le Sénat, ce dernier souhaitait maintenir les dépenses 
de fonctionnement prises en compte dans l’assiette du FCTVA (entretien des bâtiments et de la voirie, 
entretien des réseaux, services d’infrastructures de l’informatique en nuage) qui étaient exclus dans la 
version initiale du texte. Si l’exclusion des dépenses de fonctionnement est votée, l’impact pour la CCPG 
s’élève à - 11 780.70 €. (Montant perçu en 2025) 

En revanche, les autres modifications envisagées pour le FCTVA sont maintenues, notamment le déca-
lage d’un an du régime de versement du FCTVA pour les intercommunalités, qui se traduit pour elles par 
un coût estimé à environ 700 M€ (année blanche). 
Impact estimé pour la CCPG :  - 142 372.66 € en investissement (Montant perçu en 2025). 
Le montant 2026 sera perçu en 2027 (décalage du versement d’une année). 
 
d. DILICO 2 : Le dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités terri-
toriales 
Instauré en 2025 pour contribuer à l’équilibre des finances publiques, ce DIspositif de LIssage Conjonc-
turel des Recettes fiscales des collectivités territoriales est reconduit et renforcé dans le PLF 2026, 
avec l’article 76 du PLF. Comme en 2025, les prélèvements sont plafonnés à 2% des recettes réelles de 
fonctionnement 2023.  
 
Le Dilico 2 (Dilico 2026) est sensiblement revu, tant dans son ampleur que dans ses modalités de fonc-
tionnement, qui se rapprocheraient de celles du Dilico 1 (Dilico 2025). Le Dilico 2 s’établit à 890 M€, 
contre 2 Md€ dans le texte initial : les communes sont totalement exonérées ; la contribution des inter-
communalités et des départements est réduite de moitié.  
Enfin, les modalités de retour du Dilico 2 aux collectivités contributrices sont calquées sur celles du 
Dilico 1 : retour sans condition, sur trois ans, pour 90 % aux collectivités bénéficiaires et pour 10 % par 
abondement de fonds de péréquation (FPIC pour les intercommunalités). La version initiale du texte 
prévoyait un retour à 80 %, sur cinq ans et sous réserve du respect d’un objectif d’évolution des dé-
penses des collectivités concernées. Sont concernées les intercommunalités présentant un indice 
synthétique composé du potentiel fiscal et du revenu par habitant supérieur à 110 % de la moyenne na-
tionale. En 2026, nous prenons l’hypothèse que notre indice n’évolue pas significativement pour ré-
pondre au dispositif Dilico 2. 
Impact estimé pour la CCPG : 0 € (source : Intercommunalités de France du 17 décembre 2025). 
 

https://www.intercommunalites.fr/actualite/un-statut-inedit-pour-les-elus-locaux-une-avancee-majeure-pour-lengagement-territorial/
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e. Plafonnement du produit de TVA (article 33) 
La Sénat a supprimé le dispositif envisagé de plafonnement de la croissance du produit de TVA reve-
nant aux collectivités territoriales à compter de 2026.  

Cette modification devrait être sans conséquence pratique pour l’année 2026, car le produit de TVA re-
venant aux collectivités territoriales pourrait être en baisse.  

En revanche, elle permet de ne pas hypothéquer l’avenir d’une recette fiscale dont les collectivités doi-
vent pouvoir bénéficier de la croissance potentielle, comme promis par l’État lors du transfert d’une par-
tie de cet impôt national en compensation de la suppression d’impôts locaux (THRP et CVAE).  
 

f. Cotisations CNRACL : 
Le décret n°2024-49 du 30 janvier 2024 prévoyait que le taux de cotisation CNRACL soit augmenté de + 1 
point. Il est ainsi passé de 30,65% en 2023 à 31,65% au 1er janvier 2024. 
Le décret n° 2025-86 du 30 janvier 2025 a acté une hausse progressive du taux de cotisation employeur 
CNRACL à raison de + 3 points par an pendant 4 ans, soit + 12 points au total de 2024 à 2028, portant le 
taux à 43,65 % en 2028. Cette augmentation vise à redresser le déficit structurel de la caisse de retraite 
des agents des collectivités locales.  
Impact estimé pour la CCPG : 176 000 €. 
 

g. Le FIT : Fonds d’Investissement des Territoires (FIT) : 
L’article 74 fusionne la DETR, DSIL et DPV en un seul fonds : le FIT, ceci pour simplifier l’accès et l’ins-
truction des dossiers. Désormais ce FIT est quasi-réservé aux collectivités rurales (au sens de l’Insee) et 
aux collectivités urbaines en difficulté (communes à population en Quartiers Prioritaires de la Ville dé-
passant 10 % et EPCI dont elles sont membres, si compétentes en politique de la ville). Ce fonds repré-
sente 1 416 millions d’€ en 2026, soit – 200 millions d’€ par rapport à la somme des 3 fonds qui la com-
posent en 2025. 
Il est difficile aujourd’hui d’estimer l’impact du regroupement de ces fonds pour la CCPG. 
 
 
En conclusion, le PLF 2026 confirme les tendances observées en 2025 : 
- ressources contraintes 
- nécessité de prioriser les investissements 
- importance d’un pilotage rigoureux des dépenses de fonctionnement et de la trésorerie. 
 
 
 

6 Le contexte financier local 
La loi spéciale présentée au Parlement et adoptée à l’unanimité le 23 décembre a été publiée au Jour-
nal Officiel le 26 décembre 2025. Elle n’a pas pour fonction de remplacer le budget pour 2026. Elle a 
pour objectif d’organiser une situation provisoire jusqu’à l’adoption de la loi de finances pour 2026.   

La loi spéciale 2026 comprend trois articles : le premier article concerne l’autorisation de lever l’im-
pôt, le deuxième article permet de garantir les ressources nécessaires au bon fonctionnement des 
collectivités locales et le troisième article autorise l’État à émettre de la dette afin d’assurer la conti-
nuité de son action et des services publics. 
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Cette loi est complétée par un décret ouvrant les services votés (DSV) publié le 30 décembre. Le DSV 
précise et reconduit pour 2026, les crédits des programmes budgétaires de 2025, dans la limite de ce 
que prévoyait la loi de finances initiale pour 2025. Ces crédits constituent le minimum de crédits que 
le Gouvernement juge indispensable pour poursuivre l'exécution des services publics dans les con-
ditions qui ont été approuvées l'année précédente par le Parlement.   

Toutefois, seules les dépenses jugées indispensables pour poursuivre l’exécution des services pu-
blics pourront être exécutées. La loi spéciale et le DSV n’ont vocation à être que temporaires et leur 
application cessera dès l’adoption et l’entrée en vigueur  de la LFi 2026.  

Les travaux du Parlement sur le PLF 2026, ont repris dans la semaine du 5 janvier 2026, sur la base 
du texte tel qu’il a été voté par le Sénat en première lecture le 15 décembre dernier.   

Le budget 2026 de notre communauté de communes s’inscrit dans la continuité des actions déployées 
depuis 2020. Dans le même temps, les premières annonces des orientations du Projet de Loi de Finances 
2026 et l’objectif de redressement des comptes publics auront des impacts financiers pour la commu-
nauté de communes. Elles ont obligé à poser des hypothèses prudentes d’évolution des recettes et des 
optimisations pour contraindre les dépenses.  
 
Grâce à une gestion financière saine, notamment sur la dette, et des choix de gestion sur les dernières 
années, comme la mutualisation des services et des équipements, les orientations budgétaires 2026 
absorbent une partie de la contribution de la communauté de communes au redressement des comptes 
publics.  
 
Si l’inflation se normalise sur nos approvisionnements, la précaution et la vigilance restent de mise pour 
garantir les équilibres budgétaires et dégager une épargne suffisante pour le financement de nos inves-
tissements. Il faut toutefois noter que, compte tenu du caractère très évolutif de la situation, des modi-
fications budgétaires pourraient intervenir au budget primitif de mars 2026, voire au budget supplémen-
taire fin du premier semestre 2026.  
 
La CCPG en chiffres :  
 
En application de l’article 106 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation terri-
toriale de la République (NOTRe), la communauté de communes applique la nomenclature M57. La 
norme M57 intègre des normes comptables plus modernes dans l’objectif d’améliorer la qualité des 
comptes locaux. Cette nouvelle nomenclature vise également à améliorer l’information budgétaire, 
comptable et financière, et par conséquent la transparence financière.  
 
Il est précisé que le compte financier unique (CFU) pour les budgets gérés en M57 sera présenté à comp-
ter de la clôture d’exercice 2025.  
 
 
 
 
 

https://www.senat.fr/leg/tas25-029.html
https://www.senat.fr/leg/tas25-029.html
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Sur le plan budgétaire, au 1er janvier 2026, la communauté de communes totalisera 7 budgets détaillés 
comme suit :  
 

● 1 budget principal,  
● 1 budget annexe Assainissement (compétence prise au 01/01/2025), 
● 1 budget annexe Eau (compétence prise au 01/01/2025),  
● 1 budget annexe « logements Boissin »,  
● 3 budgets annexes « Zones d’activités » Auxy, la Petite Couture et Malesherbes. 
Pour mémoire, après l’augmentation des taux de fiscalité en 2023, les orientations définies par le Con-
seil Communautaire précisaient la non-augmentation des taux de fiscalité jusqu’au terme du mandat. 
 
En revanche, l’évolution du produit fiscal 2026 résulte de la revalorisation de 0.8% des bases des impôts 
locaux, rendue publique par l’INSEE le 15 décembre dernier. 
 
 ✓ Les taux de la fiscalité directe locale pour l’année 2025 ont été fixés à :  
 
● 9.61% pour la taxe d’habitation sur les résidences secondaires ;  
 
● 2.66% pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ;  
 
● 4.26% pour la taxe foncière sur le non bâti ;  
 
● 22.90% pour la cotisation foncière des entreprises. ;  
 
● 9.95% pour la TEOM ;  
 
● GEMAPI (Le taux d'imposition GEMAPI associé à la taxe d'habitation s'élève à 0,896%) ;  
 
● Le coefficient multiplicateur de la Taxe sur les Surfaces COMmerciales (TASCOM) a été fixé, par déci-
sion du conseil communautaire, à 1,20 depuis l’année 2020. Il sera inchangé pour 2026.  
 
● Redevance de performance des systèmes d’assainissement collectif : 0,221 € par m³ facturé. 
 
● Redevance de performance des réseaux d’eau potable : 0,086 € par m³ facturé 
 
  
La question de l’augmentation des tarifs des redevances Eau et Assainissement se pose. 
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II - Analyse rétrospective  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Synthèse 

 

1. Entre 2021 et 2025, la population du territoire enregistre une baisse 
moyenne d'environ 1 %. En 2021, les retraités constituent la catégorie sociopro-
fessionnelle dominante (31 % des ménages), suivis des ouvriers (21 %), des em-
ployés (17 %) et des professions intermédiaires (15 %). Les professions intel-
lectuelles ne représentent que 6 % des ménages. Sur le plan fiscal, la propor-
tion de ménages imposés est similaire à la moyenne nationale, bien que les mé-
nages sur notre territoire soient plus pauvres que la moyenne nationale. 
 
2. Sur la même période, les finances publiques connaissent une dyna-
mique contrastée. En 2025 au niveau local, les recettes de fonctionnement aug-
mentent en moyenne de 1.97 % par rapport à 2024, soutenues par la revalori-
sation des bases fiscales due à l'inflation. Quant aux dépenses de fonctionne-
ment, elles enregistrent une baisse de (-1.10 %), malgré une progression des 
charges liées à l’énergie, les fluides et certaines prestations externalisées. 
Cette baisse est le produit d’une stricte maîtrise des crédits, d’une optimisation 
des ressources propres, et de la recherche systématique d’économies. 
 

3. En 2025, les recettes fiscales constituent en moyenne 66 % des recettes 
de fonctionnement, suivi des dotations de l’Etat qui représentent environ 20 % 
en moyenne, et les recettes de l’activité qui ressortent à 5 % en moyenne. Glo-
balement l’épargne brute est en baisse et demeure insuffisante pour couvrir 
nos besoins en investissement. La préservation d’un niveau « satisfaisant » 
d’épargne brute (ratio entre 8 et 15 %) est une contrainte de santé financière : 
la CCPG doit dégager chaque année des ressources suffisantes pour couvrir les 
dépenses courantes et rembourser sa dette.  La situation est tendue, le ratio de 
l’épargne brute est égal à 8.57 %. (Taux d’épargne brute rapportée aux recettes 
réelles de fonctionnement). 
 
4. L'absence de nouveaux emprunts permet de réduire l'encours de la 
dette ; la capacité de désendettement *, hormis 2023, ressort à 3.08 années 
en 2025. 
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1. Dynamique de la population 

 
Population INSEE 

 
La population baisse d’environ 1% en moyenne sur la période 2021 – 2025. Selon les données DGCL, la 
perte de population à l’échelle du territoire est globalement limitée. 
 

2. Population par tranches d'âges 

Âge 2011 % 2016 % 2022 % 

Ensemble 25 504 100,0 25 975 100,0 25 581 100,0 

0 à 14 ans 5 029 19,7 5 063 19,5 4 615 18,0 

15 à 29 ans 3 908 15,3 3 742 14,4 3 636 14,2 

30 à 44 ans 4 984 19,5 4 894 18,8 4 595 18,0 

45 à 59 ans 5 204 20,4 5 429 20,9 5 354 20,9 

60 à 74 ans 3 682 14,4 4 173 16,1 4 676 18,3 

75 ans ou plus 2 697 10,6 2 674 10,3 2 705 10,6 

Sources : Insee, RP2011, RP2016 et RP2022, exploitations principales, géographie au 01/01/2025. 
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3. Catégories socioprofessionnelles 

 
 
En 2022, la part des retraités au sein des ménages est de 31.7%. Ils représentent la première catégorie 
socioprofessionnelle de la population étudiée. Ils sont suivis des ouvriers à 17.2%, des employés à 
16.7% et des professions intermédiaires à 13.3%. Les professions intellectuelles ne représentent quant 
à elles que 4.8% des ménages. 
 

4. Nombre d'établissements économiquement actifs en 2023  

Secteur d'activité Nombre %  

Ensemble 1 588 100,0  

Industrie manufacturière, industries extractives et autres 164 10,3  

Construction 251 15,8  

Commerce de gros et de détail, transports, hébergement et restauration 397 25,0  

Information et communication 44 2,8  

Activités financières et d'assurance 58 3,7  

Activités immobilières 44 2,8  

Activités spécialisées, scientifiques et techniques et activités de services 
administratifs et de soutien 274 17,3 

 

Administration publique, enseignement, santé humaine et action sociale 157 9,9  
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4. Nombre d'établissements économiquement actifs en 2023  

Secteur d'activité Nombre %  

Autres activités de services 199 12,5  

Champ : établissements non agricoles appartenant à des unités légales marchandes et productives, actifs économiquement dans l’année. 

Source : Insee, Système d'information sur la démographie d'entreprises (SIDE) en géographie au 01/01/2025. 
 

5. Ménages fiscaux 

 
 

La part des ménages fiscaux imposés du territoire est sensiblement la même que celle observée sur le 
territoire national. 
 

6. Revenu disponible * des ménages fiscaux 

Distribution des revenus disponibles de l'année 2021 

Indicateurs de distribution 2021 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation (en euros) 22 620 

Rapport interdécile 2,7 

1ᵉʳ décile (en euros) 13 080 

9ᵉ décile (en euros) 35 610 

Note : Pour des raisons de secret statistique (s) ou de donnée manquante (vm), les graphiques et tableaux peuvent être incomplets. 
Champ : ménages fiscaux - hors communautés et sans abris. 
Source : Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-Ccmsa, Fichier localisé social et fiscal (Filosofi) en géographie au 01/01/2025. 

 
L’écart de distribution du revenu disponible des ménages en 2021 entre le territoire de la CCPG et la 
moyenne nationale augmente au fur et à mesure des déciles*. Ainsi, l’écart au 1er décile est de -12 %, 
au 5e décile, correspondant à la médiane*, est de -31 %, et au 9e décile est de -50 %. 
 
*(Décile : correspond au découpage par tranche de 10 % 
*La médiane est une valeur qui partage une série de données en deux parties égales. Cela signifie que 50 % des données sont inférieures ou 
égales à cette valeur, et 50 % sont supérieures ou égales à cette valeur). 
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III - Evolution des dépenses et recettes de fonctionnement 
 

 
 

Les recettes de fonctionnement ont été dynamiques sur la période 2021 – 2025, elles ont augmenté en 
moyenne de 6,82 %. Ce dynamisme s’explique par plusieurs facteurs : 
 

- L’exercice de la compétence scolaire en septembre 2022 ; 
- Une inflation (Indice des prix à la Consommation Harmonisé) dynamique qui a conduit à de 

forte revalorisation forfaitaire des bases fiscales. Pour rappel, la revalorisation des bases 
fiscales était 3,4 % en 2022, 7,1 % en 2023, 3,9 % en 2024 et 1.7 % en 2025 ; 

- Le recours au levier fiscal en 2023, les élus de la CCPG ont consenti à une augmentation de la 
fiscalité ; 

- En 2023, la CCPG s’est vu verser par l’Etat un montant de 975 987 € au titre du mécanisme filet 
de sécurité inflation 2022. Ce dispositif a été mis en œuvre pour atténuer l’impact de l’épisode 
inflationniste entre 2022 et 2023. 

Les dépenses de fonctionnement sont tout autant dynamiques, en hausse de 3.39 % en moyenne sur la 
période 2021 – 2025. La principale explication tient aux différentes phases de transfert de compé-
tences, notamment celle de la compétence scolaire en 2022. L’année 2023 constituant l’année de 
plein exercice de la compétence. Il a résulté de ce transfert une augmentation des dépenses du per-
sonnel (chapitre 012) couplée à une augmentation des dépenses courantes (chapitre 011). 

Les Attributions de Compensation ont été calculées sur le fonctionnement, pas sur les investisse-
ments. En se basant sur l’audit bâtimentaire et le coût de la construction du groupe scolaire Mazagran 
(coût du bâtiment sur 30 ans), la CCPG pourrait percevoir des AC estimées à 441 000.00 € par an.  

€16 866 417,30 

€17 610 185,48 

€21 684 568,56 €20 426 841,67 €21 229 936,81 

€15 832 519,07 

€16 569 655,57 
€18 757 493,51 

€19 305 564,84 
€19 729 118,44 

€-

€10 000 000,00 

€20 000 000,00 

€30 000 000,00 

CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CA 2025

Total recettes de fonctionnement
Total dépenses de fonctionnement
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1. Structure des dépenses de fonctionnement 
 

 
 
 

Les charges de personnel représentent en moyenne 51% des dépenses de fonctionnement sur la période 
2021-2025. Elles sont en augmentation, passant de 36% en 2021 à 51 % en 2025.  Cette hausse résulte 
notamment de la prise de la compétence scolaire au 01/01/2022, de la revalorisation des points 
d’indices en 2022 (+3.5%), en 2023 (+1.5% correspondant à +5 points), en 2024 (revalorisation des bas 
salaires), de la hausse de la cotisation CNRACL (+0.3 points) et de l’élargissement de l’assiette du RAFP. 
 
Suivent les dépenses d’intervention (chapitre 65), représentant 29 % en moyenne sur la période. Le poids 
de ces dépenses dans l’ensemble des dépenses de fonctionnement a baissé, passant de 33 % en 2021 
à 29 % en 2025. 
 
Les dépenses au chapitre 011 ont quant à elles augmenté de 57.9 % sur la période, passant de 1 982 447 
€ en 2021 à 3 129 510.54 € en 2025, l’absorption des différentes compétences, notamment la 
compétence scolaire, et leur consolidation explique en partie cette hausse. A cela il conviendrait 
d’ajouter les tensions inflationnistes entre 2022 et 2023. De 2023 à 2025, les dépenses du chapitre 011 
sont stables et maitrisées. 
 
Les dépenses du chapitre 66 sont stables sur la période 2021 à 2025. 
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2. Structure des recettes de fonctionnement 

 
 

La loi de finances 2025 affichait un objectif de maîtrise des comptes publics, qui a des implications di-
rectes pour les collectivités territoriales.  
 

• Une hausse de 150 M€ de l’enveloppe de la dotation globale de fonctionnement (DGF) ponc-
tionnée sur l’enveloppe de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL), 

• Une revalorisation mécanique des bases fiscales de 1,7%. 
 

Les recettes de fonctionnement de la CCPG ne bénéficient pas du dynamisme de la revalorisation forfai-
taire des bases en lien avec la hausse de l’inflation. Hormis la perception du filet de sécurité en 2023 
(975 987 €), les dotations sont en légère baisse par rapport à l’exercice 2023. 
 
Les recettes d’activité sont également en baisse au regard de leur niveau de 2023, passant de 
1 681 649 € en 2023 à 1 552 524.52 € en 2025. Cette baisse correspond notamment à une diminution des 
fréquentations des services à la population et à une baisse du nombre d’élèves sur le territoire 
intercommunal. 
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3. Evolution de l’épargne  

 
 

L’épargne brute résulte de la différence entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement 
hors travaux en régie et hors charges d’intérêt. Cet indicateur représente le socle de la richesse 
financière de la collectivité. 
L’excédent appelé aussi autofinancement brut finance la section d’investissement et doit être supérieur 
ou égal au remboursement du capital de la dette. L’épargne brute évolue positivement en comparaison 
à 2024 et s’approche significativement de son niveau de 2023. Cet indicateur impacte mécaniquement 
l’épargne nette.  
L’épargne nette est calculée à partir de l’épargne brute ôtée du remboursement du capital de la dette. 
Cet indicateur permet de mesurer l’équilibre annuel. L’épargne nette évolue positivement en 
comparaison à 2024 et s’approche significativement de son niveau de 2023, en raison de la baisse de 
l’annuité d’emprunts et du non-versement de la subvention d’équilibre des budgets annexes. L’épargne 
nette demeure encore insuffisante pour financer l’intégralité de nos investissements. 
 

4. Caractéristiques générales de la dette au 31/12/2025  
 

Encours global 31/12/2025 
Capital restant dû 5 605 K€ 
Encours taux fixe 5 046 K€ 90,02 % 

Encours Taux Variables/Révi-
sables 559 K€ 9,98 % 

Encours Structuré 0 K€ 0,00 % 
Annuité 931 K€ 

Amortissement du capital 773 K€ 
Intérêts* 158 K€ 

ICNE* contrats 29,83 K€ 
Taux moyen annuel 2025 2,52 % 

Taux actuariel 2,46 % 
Durée de vie moyenne 5 ans, 1 mois 
Durée de vie résiduelle 15 ans, 7 mois 

Nombre de contrats 23 
  

*Taux actuariel estimé sur la base des données de marché (forwards et volatilités) en date de rapport 

€1 156 544,70 
€1 297 088,24 

€1 951 088,05 

€1 108 396,19 

€1 819 761,31 

€581 714,05 €607 317,24 

€1 027 488,22 

€264 174,93 

€1 046 448,96 
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La dette du budget principal s'élève à 5 605 K€ répartis sur 23 emprunts en 2025, soit un encours moyen 
de 244 K€. Elle est constituée de 90,02% d'encours à taux fixe, de 9,98 % d'encours à taux variable et de 
0,00% d’encours structurés. 100,00 % de l’encours de la dette est classée en 1-A dans la Charte Gissler.  
 
5. L’Evolution de l’endettement 

 

 
 
L’encours de dette continue sa baisse, ce qui parait logique compte tenu du fait que la CCPG n’a pas 
contracté d’emprunt durant la période et un taux de réalisation faible des investissements.  
Le dernier emprunt date de 2021 de 1.5 millions d’euros pour financer les investissements réalisés à 
l’école de la Vallée et Flotin 2. 
 
La capacité de désendettement * 

La capacité de désendettement fait partie des indicateurs indiquant la santé financière d’une collecti-
vité. C’est une mesure de la solvabilité financière de la collectivité. La capacité de désendettement est 
calculée en divisant l’encours de la dette, c’est-à-dire les sommes restant dues, au 31 décembre de l’an-
née par l’épargne brute.  

 
La capacité de désendettement * s’améliore, elle ressort à 3.08 années en 2025, contre 6 en 2024.  
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6     L’Exécution de l’investissement du budget principal 2025 
 

 Dépenses d’investissement       
Chapitre 20 : 133% : réalisations de dépenses de MOE pour la réhabilitation du domaine de Flotin et  
Études (334K€) ; et Elaboration du PLU Le Malesherbois (22K€). 
          
Chapitre 21 : 58% : Travaux reportés sur autres bâtiments publics (79K€), acquisitions de locaux (51K€), 
Espace enfance LM (60K€), Aménagement voiries ZI Puiseaux (40K€),  
Achat de mobiliers scolaires (26K€), Maison France services (15K€), Maison des associations (12K€) … 
          
Chapitre 23 : 18% : Travaux en instance sur le groupe scolaire Le Malesherbois (1,495K€), le Domaine 
de Flotin (297K€), Réseaux de chaleur école Nibelle (200K€), Espace Enfance (138K€),  
Toiture et rénovation école de Chambon (110K€) … 
 

 
 
 
Recettes d’investissement 
 
Chapitre 13 :  

Subventions d’équipement :  Département Domaine Flotin 10 K€ / Ademe (Le Malesherbois- chauffage 
Ondreville) 14 700€ / Caf périscolaire Puiseaux 39 341,70€ / Contrat plan Etat Région création école LM 
14 424€. 

 
Chapitre 10 :  

Dotations, fonds divers et réserves : Dont FCTVA : Prévision : 62 000,00€ - Réalisation 142 372,66€. 
 
 

  

  Budget 2024  Budget 2025 

Subventions d'équipement  525 469,21 € 78 465,70 € 

Amortissements  700 000,00 € 598 237,76 € 

Immob corporelles  4 069,00 € 65 383,24 € 

Dotations, fonds divers  564 065,09 € 576 146,21 € 

Dépôts et cautionnement 165,00 € 345,00 € 

Total  1 793 768,30 € 1 318 577,91 € 

 
 

Dépenses par chapitre Budget 2024 Budget 2025 Mandaté + engagé
Taux de 

réalisation   

20 - Immobilisations incorporelles 433 499,99 € 569 727,20 € 760 479,15 € 133%

21 - Immobilisations corporelles 1 521 959,25 € 960 661,96 € 561 873,43 € 58%

23 - Immobilisations en cours 2 618 199,75 € 3 227 032,99 € 577 269,89 € 18%

Totaux 4 573 658,99 € 4 757 422,15 € 1 899 622,47 €
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IV- Les orientations budgétaires pour le budget 2026 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

1. Evolution de la fiscalité, de la DGF et du FPIC. 
 
Fiscalité  
 
Depuis 2018, c’est l’Indice des Prix à la Consommation Harmonisé (IPCH) qui permet de connaître l’aug-
mentation appliquée aux valeurs locatives cadastrales servant à calculer les bases des locaux d’habita-
tion et notamment celles de la taxe foncière bâtie, non bâtie, de la taxe d’habitation résidences secon-
daires, de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères et de la Cotisation Foncière des Entreprises. Cet 
indice est calculé hors loi de finances. 

Pour les budgets des collectivités locales, les impôts locaux constituent un axe important de progression 
des recettes de fonctionnement.  

Après 4 années de revalorisation, plus ou moins dynamique (+3,4% en 2022, +7,1% en 2023, +3,9% en 
2024 et +1.7% en 2025), la revalorisation 2026, rendue publique par l’INSEE ce 15 décembre, s’établit à 
nouveau en retrait à + 0.8%. 

Conformément aux engagements, il ne sera pas proposé d’augmentation des taux d’imposition pour 
2026.  
 
A noter que les taux présentés ci-dessous sont des taux moyens compte tenu du lissage des taux sur 12 
ans, décidé lors de la fusion. 
 

• Taux 2025 de Cotisation foncières des entreprises : 22.90% 
• Taux 2025 de Taxe foncière bâtie : 2.66% 
• Taux 2025 de Taxe foncière non bâtie : 4.26% 
• Taux 2025 de Taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 9.61% 

 

Les orientations budgétaires pour l’exercice 2026 s'inscrivent dans un contexte de fortes 
incertitudes en raison de l'absence de projet de loi de finances à ce jour et des prochaines 
élections. 

Face à cette situation, les hypothèses retenues dans le Rapport d’Orientations Budgétaires 
(ROB) se veulent particulièrement prudentes, afin d'assurer une gestion responsable et de 
limiter les risques liés aux aléas économiques et financiers.  

Les consignes prises en compte pour la préparation budgétaire 2026 sont la non-inscription 
d’opération ou d’actions nouvelles. Les crédits inscrits doivent être consacrés exclusivement 
aux engagements contractualisés, aux opérations lancées, à la continuité du service public et 
à l’entretien du patrimoine. 
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La prévision de produit de taxe Gemapi (gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations) 
attendue pour 2026 s’établit à 218 000 € de produits attendus, cela équivaut aux appels à contribution 
des syndicats de rivières délégataires de la compétence.  
 
La prévision de la fraction de TVA de groupement perçue par la CCPG en compensation de la perte de la 
Taxe d’habitation sur les résidences principales est de 2 367 000 € en 2026, en tenant compte d’une 
prévision de croissance morose induisant une faible dynamique de TVA nationale. 
 
La suppression progressive de CVAE (compensation sur la valeur ajoutée des entreprises) et sa 
compensation « limitée » par l’Etat, nécessite une inscriptions budgétaires prudente pour 2026. Il est 
proposé de n’inscrire que le montant perçu en 2025 sans revalorisation de TVA soit 1 624 000 €. 
 
Le produit attendu d’IFER (impôt forfaitaire sur les entreprises de réseaux) tient compte du montant 
perçu en 2025 et est évalué à 429 000 € en 2026. Il intègre environ 16 K€ liés au transformateur de Beaune. 
Les panneaux photovoltaïques de Nancray seront inscrits dans la base en 2027. 
 
Le produit de TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales) a été revalorisé en 2025, le coefficient de 
TASCOM passant de 1 à 1,10. Le montant inscrit en 2026 tient compte du montant perçu en 2025 et de 
cette revalorisation. Il s’élève ainsi à 365 000 €.  

 
Dotation Globale de Fonctionnement 
 
Alors que l'exécutif a engagé sa responsabilité sur la partie « recettes » du projet de budget, le Premier 
ministre a annoncé aux parlementaires que l’« effort net » réclamé aux collectivités serait finalement 
divisé par deux : soit « près de 2 milliards d'euros ». On peut notamment retenir que la DGF ne sera 
finalement pas baissée... ni revalorisée. 
 
Dotation de compensation :  
Pour 2026, la simulation s’élève à 787 100 €, au niveau du montant perçu en 2025, dans une logique de 
prévision prudente. 
 
 
 

Bases 2025 Produit fiscal 
2025 Taux 2025

Bases 
prévisionnelles 

2026
Taux 2026

Produit fiscal 
présumé 
attendu

CFE 9 265 392,00 2 245 664,00 € 22,90% 9 805 000,00 22,90% 2 376 449,43 €
TF 29 859 130,00 808 494,00 € 2,66% 30 400 000,00 2,66% 823 139,11 €
TFNB 3 210 954,00 136 385,00 € 4,26% 3 200 000,00 4,26% 135 919,73 €
THRS 4 828 923,00 432 477,00 € 9,61% 4 501 000,00 9,61% 403 108,31 €
Total 3 623 020,00 € 3 738 616,57 €
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La dotation d’intercommunalité : 
L’évolution de la dotation d’intercommunalité, deuxième composante de la dotation globale de 
fonctionnement, est fonction à la fois de la population et du coefficient d’intégration fiscale (CIF) de 
l’établissement. Il est proposé d’inscrire au budget la somme de 822 K€, dans une hypothèse prudente. 
Pour rappel, il a été perçu 865 246 € en 2025. 
 
  

Réalisé 2025 Prévision 2026 
Dotation d'intercommunalité 865 246,00 € 822 000.00 € 
Dotation de compensation EPCI 787 109,00 € 787 100,00 € 

 
FPIC 
 
Institué en 2012, le FPIC est le principal dispositif national de péréquation horizontale entre collectivités 
territoriales en France, permettant chaque année la redistribution de ressources entre les ensembles 
intercommunaux. Il permet de réduire les inégalités de richesse entre les territoires. La contribution évo-
lue en fonction du potentiel financier agrégé du bloc communal.  

En 2024, La CCPG était à la fois contributrice et bénéficiaire, la contribution totale de l’ensemble 
intercommunal s’élevait à 246 596.00 € dont 117 024.00 € à la charge de la CCPG. Le montant versé à 
l’ensemble intercommunal était de 666 487.00 € dont 348 764.00 € reversés à la CCPG. Les 
reversements s’expliquent par l’augmentation des taux d’impositions 2023 de la CCPG faisant varier 
positivement son PFIA, couplé à un coefficient d’intégration fiscal en hausse. Il existe un mécanisme de 
garantie en cas de sortie du classement bénéficiaire, celle-ci est de 90%, c’est ce scénario qui a été 
retenu en 2025, avec l’inscription d’un montant bénéficiaire de 313 900.00 €. 
 
Le scénario pris en compte en 2026 est celui de 2025 avec une inscription d’un montant bénéficiaire de 
313 900.00 € 
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2 Recettes de fonctionnement des services   
A ce jour, aucune revalorisation des tarifs n’est envisagée 
 
Services Enfance-Jeunesse :  
Maintien de la tarification 2025 en 2026 sans projection d’une augmentation de fréquentation.  
 

Service restauration :  
La convention liée au dispositif du repas à 1€ a été renouvelée en 2025 et élargie. L’intégration des 
données sur la plateforme dédiée devrait permettre de majorer l’aide de 20%, toutefois, le choix est fait 
de maintenir les recettes à l’identique.  
 

Services Petite enfance :  
Maintien de la tarification (politique de tarification fondée sur le quotient familial) alors qu’une baisse de 
fréquentation est constatée et que les nouvelles dispositions de la CAF impacteront l’organisation des 
structures (autorisation donnée aux familles de s’absenter plus de 5 semaines, fin des modulations des 
accueils de début et de fin de journée…). Il apparait nécessaire de travailler sur le taux d’occupation ; ce 
sera une priorité pour les services en 2026. 
 

Equipements sportifs :  
Maintien des tarifs 2025 en 2026 pour les activités nautiques et entrées piscines. Les tarifs d’utilisation 
des équipements sportifs par nos partenaires évoluent en fonction des indices définis dans les 
conventions.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Subventions des actions : 
Les effets du durcissement des finances publiques montrent d’ores et déjà leurs effets :  

- Fin de la subvention de fonctionnement pour l’accompagnement des bénéficiaires du RSA 
environ 35K€ 

- Annonce de certains organismes d’un durcissement des aides 
- Crainte sur le Clic 

Dans un scénario prudent d’augmentation, les recettes sont estimées à la hausse, 
tout en tenant compte du principe d’accessibilité et de réduction des restes à 
charges pour la CCPG.   
Il sera donc nécessaire de continuer les efforts engagés dans l’optique de dégager 
des marges de manœuvre indispensables pour restaurer la capacité d’investisse-
ment de la CCPG notamment par le calcul des coûts de service. 
 Il conviendra d’entreprendre une recherche approfondie de financements exté-
rieurs, subventions et cofinancements, notamment européens, tout en essayant 
de maitriser les dépenses en fonctionnement. 
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3     Dépenses de fonctionnement des services 
  
Les dépenses à caractère général (011) 
 
L’enveloppe globale de dépenses de gestion courante de la lettre de cadrage était fixée à 3.58 millions 
d’euros. 
 

 
 
Globalement, cette enveloppe définie par la lettre de cadrage est maintenue, puisque les premières 
données font apparaitre une enveloppe de 3.5 milions d’euros. 
 
Les enveloppes 2026 constitueront un maximum.  Seuls les crédits susceptibles d’être consommés 
durant l’exercice budgétaire 2026 seront inscrits. Cela nécessite, au préalable, un travail de 
préparation budgétaire approfondi, tant sur l’analyse des besoins, que sur la capacité du service à 
s’organiser afin de faire face à la charge de travail planifiée. 

 

La maitrise des dépenses en fonctionnement appelle à une réévaluation des actions quotidiennes, 
avec une priorité donnée à la lutte contre le gaspillage sous toutes ses formes. Les actions doivent 
également respecter les engagements contractuels, tels que la Convention Territoriale Globale et le 
Projet Éducatif du Territoire.  

 

Par ailleurs, il est important de garder à l’esprit que les arbitrages jouent un rôle central dans la 
préparation budgétaire en permettant de définir les priorités politiques, de répartir les ressources 
disponibles et de concilier ambitions et contraintes financières. Ils garantissent un équilibre entre 
les dépenses obligatoires et discrétionnaires, tout en veillant à la soutenabilité budgétaire et au 
respect des objectifs stratégiques de la collectivité. En tant que processus de médiation entre les 
services administratifs et les élus, ils constituent une étape clé pour traduire les orientations 
stratégiques en choix budgétaires concrets, tout en tenant compte des contraintes financières, 
réglementaires et opérationnelles. 

CA 2024 % de réalisation Enveloppe 2025 BP 2025 CA 2025 % de réalisation Enveloppe BP 2026
Administration générale 238 549,75 € 86% 234 610,04 € 335 811,20 € 191 295,40 € 56,97% 377 950,33 €
Batiment 20 000,00 € 5 700,87 € 28,50%
Communication 17 694,24 € 40% 23 451,37 € 27 605,00 € 15 968,17 € 57,85% 24 844,00 €
Economie 40 202,90 € 96% 40 780,45 € 53 786,00 € 43 143,96 € 80,21% 54 445,35 €
Enfance Education 956 984,45 € 85% 1 000 313,87 € 1 093 459,92 € 1 008 074,71 € 92,19% 1 057 350,90 €
Entretien 154 924,85 € 80% 169 674,89 € 184 649,00 € 161 927,84 € 87,69% 174 604,00 €
Environnement 108,52 €
Finances 5 691,74 € 26% 22 570,68 € 21 100,00 € 9 404,81 € 44,57% 33 535,00 €
Jeunesse 24 733,69 € 76% 24 759,37 € 25 016,00 € 15 267,31 € 61,03% 24 394,00 €
Patrimoine 1 447 401,41 € 81% 1 388 228,58 € 1 613 802,65 € 1 340 167,16 € 83,04% 1 337 705,18 €
Petite Enfance 56 315,35 € 68% 85 303,28 € 95 378,00 € 93 899,64 € 98,45% 106 424,00 €
Ressources humaines 73 576,20 € 68% 91 507,86 € 104 804,00 € 96 004,42 € 91,60% 86 605,00 €
Social 42 915,00 € 77% 48 493,44 € 44 980,00 € 42 611,75 € 94,73% 43 135,00 €
Territoire 65 388,06 € 38% 170 216,18 € 190 080,00 € 106 044,50 € 55,79% 175 771,96 €
Totaux 3 124 486,16 € 79% 3 299 910,01 € 3 810 471,77 € 3 129 510,54 € 82,13% 3 496 764,72 €
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Les orientations budgétaires pour l’exercice 2026 intégreront une réflexion approfondie sur 
l'opportunité d'externaliser certaines activités, celle-ci n’ayant pu être réalisée en 2025. 

Afin de guider cette démarche de manière objective, un audit devra être mené pour analyser les 
coûts et bénéfices associés à une éventuelle externalisation. Cette évaluation permettra de 
comparer les charges internes actuelles aux coûts potentiels des prestataires externes, tout en 
identifiant les gains possibles en termes d'efficacité opérationnelle et d'accès à des expertises 
spécifiques. L’audit prendra également en compte les risques liés à une externalisation de certaines 
activités, garantissant ainsi une prise de décision éclairée et cohérente avec les objectifs de 
performance et de maîtrise budgétaire. Un montant estimatif sera inscrit au BP 2026. 

 

Les dépenses de gestion courante (chapitre 65) 
 
Les prévisions du chapitre 65 s’expliquent par des contributions obligatoires :  

• Reconduction des montants 2025 en 2026 de la contribution au SDIS soit 920 570 €, 
• Cotisation à l’office du tourisme pour 2026 :  3 € / habitant : 78 000€,  
• Contribution SYMGHAV : 52 000 €, contribution SIIS Puiseaux : 300 000 1€, contribution : SMORE 

151 630 €, contribution EPAGE : 35 200 €, contribution SIARCE :  35 000 €, contribution fourrière 
8 100 €, contribution SITOMAP :  2 754 600 €, contribution EM Lorcy 111 500 €, contribution au 
PETR liée à la baisse de population : 3.25 € / habitant soit 84 909.50 € (base : 26 126 habitants au 
01/01/2023) 
 

Et par des dépenses liées à la rémunération des élus, également par des dépenses de subventions de 
fonctionnement versées à des personnes publiques ou privées, des participations de frais d’écolage 
OGEC (97 295.76 €), des coopératives scolaires (29 730.00 €), des associations sportives des écoles 
 (3 150.00 €), des remboursements de frais de scolarité et des créances admises en non-valeur (ou/et) 
éteintes et des dépenses liées à l’hébergement de logiciels. Les subventions 2025 versées dans le cadre 
d’une convention d’objectifs pourront être renouvelées en 2026. La future mandature sera amenée à 
ajuster ces montants en fonctions de ses orientations. 
 
A noter que la loi Gatel de décembre 2025, modifie le régime indemnitaire de l’ensemble des élus locaux, 
y compris ceux des EPCI à fiscalité propre afin de reconnaître davantage l’engagement des élus locaux. 
Elle intègre également des renforcements en termes de protection sociale, cotisations retraites ou droit 
à la formation. Cette loi aura des effets financiers, qu’il est difficile aujourd’hui d’évaluer avec précision. 
Par mesure de prudence l’enveloppe 2025 sera majorée pour en tenir compte. 
 
Les autres chapitres des dépenses de fonctionnement (hors chapitre 012) : 
 
Les inscriptions budgétaires du chapitre 014, sont en stagnation par rapport aux inscriptions 2025,  
503 K € en 2026 contre 502 K € en 2025.  
 

 
1 A noter l’absence de lisibilité sur le montant de cette contribution qui est passée de 207K€ à 313K€ en 2025. Cette 
augmentation exceptionnelle ne devait porter que sur une seule année.  
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Les attributions de compensations payées au chapitre ne connaitront pas ou peu de variation en 2026 
(sauf actualisation des AC liées à la gestion de l’investissement des bâtiments scolaires, à l’urbanisme 
et éventuellement au reversement des compensations versées à la commune Le Malesherbois au titre 
du Service Public de la Petite Enfance. Ce dernier point n’ayant pas encore donné lieu à échanges avec 
la Commune). 
 
Les charges financières, inscrites au chapitre 66, sont en baisse de 28 000€ et s’élèvent à un montant de 
130 360.00 €. 
 
Par application aux principes mentionnés dans le règlement budgétaire et financier, il sera procédé à 
l’inscription de provisions pour comptabiliser les risques relatifs aux non-valeurs ou aux créances 
éteintes qui pèsent sur la collectivité. Il conviendra donc d’abonder les provisions lors de la préparation 
budgétaire. 
 
Les dépenses du chapitre 012 : L’optimisation des moyens humains  

Les Effectifs 
 

2. Evolution des effectifs : nombre d’agents au 31 décembre, hors agents en disponibilité 
et/ou détachement, et congé parental, hors apprentis : 

 
  

2023 
 

 
2024 

 
2025 

 
Total agents toutes filières et 
toutes catégories 

 
244 

 

 
251 

 
237 

 
 
 

3. Nombre d’agents par catégorie et par filière au 31 décembre : 
 

 
Catégorie A Catégorie B Catégorie C 

 2023 

 

2024 2025 2023 2024 2025 2023 2024 2025 

Administrative  5  6 6  4   4 7 26 25 23 

Technique  2  4 5  1  2 2 95 95 85 

Animation  0 0 0 3 4 3 60 65 62 
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 Catégorie A Catégorie B Catégorie C 

 2023 

 

2024 2025 2023 2024 2025 2023 2024 2025 

Sociale (assis-
tant et conseil-
ler socio-éduca-
tif, EJE, agent 
social, ATSEM) 

8  8 7 0 0 0 29 25 23 

 

Médico-sociale 
(auxiliaire de 
puériculture, in-
firmière, puéri-
cultrice) 

2  2 1 8  11 11 0 0 0 

Sportive 0  0 0 1  2 2 0 0 0 

Total par caté-
gorie  

17 20 19 17 23 25 210 208 193 

 
 
 

4. Répartition des agents par sexe - titulaires / non titulaires au 31 décembre : 
 

  
Hommes Femmes Total 

 
2023 2024 2025 2023 2024 2025 2023 2024 2025 

 
Titulaires 14 17 19 144 146 149 158 163 168 

 
Non  
Titulaires 

14 12 12 72 76 57 86 88 69 

 
Total 28 29 31 216 222 206 244 251 237 
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5. Répartition des agents par sexe et par catégorie au 31 décembre : 
 

  Hommes Femmes Total 

 2023 2024 2025 2023 2024 2025 2023 2024 2025 

 
Catégorie 
A 

2 4 5 15 16 14 17 20 19 

 
Catégorie 
B 

3 4 3 14 19 22 17 23 25 

 
Catégorie 
C 

23 21 23 187 187 170 210 208 193 

 
TOTAL 28 29 31 216 222 206 244 251 237 

 

6. Répartition des agents par sexe et par filière au 31 décembre : 
 

  Hommes Femmes Total 

 2023 2024 2025 2023 2024 2025 2023 2024 2025 

 
Administra-
tive 

4 2 2 31 33 34 35 35 36 

 
Technique 12 14 13 86 85 79 98 99 92 

 
Animation 11 11 14 52 58 51 63 69 65 

 
Sociale 0 0 0 37 33 30 37 33 30 

 
Médico-so-
ciale 

0 0 0 10 13 12 10 13 12 

 
Sportive 1 2 2 0 0 0 1 2 2 

 
TOTAL 
 

28 29 31 216 222 206 244 251 237 
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7. Les autres emplois : les apprentis 
 

 
Service d’accueil 
 

Au 31/12/2023 Au 31/12/2024 Au 31/12/2025 

Urbanisme / logement 0 1 0 

Restauration scolaire 1 1 0 

RH 0 1 0 
Petite Enfance (HGI)  2 1 2 

Petite Enfance -crèche) 1 1 0 

 
TOTAL 

4 5 2 

 

 

La Masse salariale  
 

Le Chapitre 012 : 
 

 Réalisé 2023 Réalisé 2024 Réalisé 2025 
 
Chapitre 012 
 

 
9 254 872 € 

 
9 436 242 € 

 
10 094 683 € 

 
La différence entre le réalisé 2025 (10 094 683 €) et les crédits ouverts au budget primitif (10 181 053 €) 
s’explique par : 
 

➢ Des recrutements prévus mais non effectifs sur 2025 (urbaniste, directeur aménagement et 
renfort direction ST) : - 133 500 € par rapport aux crédits ouverts ; 

➢ Des postes vacants en 2025 non remplacés (agent service communication toute l’année, 
développeur économique sur 4 mois) : - 61 515 € 

➢ A contrario le surcoût lié à l’augmentation des cotisations retraites pour les fonctionnaires qui 
avait été sous-estimé : + 108 645 €. 
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Zoom sur quelques éléments liés à la rémunération : 
 

 2023 
 

2024 2025 

Rémunération brute des fonctionnaires 3 569 616 3 747 064 3 902 260 
Rémunération brute des contractuels 1 700 757 1 738 379 1 815 578 
Rémunération des emplois aidés / 29 264 18 361 
 2023 2024 2025 

 
Rémunération des apprentis 20 005 29 775 35 582 
Supplément Familial de Traitement  

86 537 
96 982 75 882 

NBI 18 788 19 181 
Régime indemnitaire 748 235 763 657 819 086 

 
 
Zoom sur quelques éléments liés aux charges : 

 
 2023 

 
2024 2025 

Cotisation assurance statutaire  
(Maladie ordinaire en auto-assurance) 

404 939 354 143 481 039 

Cotisations aux caisses de retraite 1 170 386 1 272 572 1 474 487 
Versement aux œuvres sociales 55 332 54 748 59 942 

 
 
Refacturation aux budgets annexes des charges de personnel des agents de l’eau et 
l’assainissement : 
 

➢ Le montant des charges des personnels affectés à la compétence Eau potable et refacturé au 
budget annexe correspondant s’élève à : 94 543 € ; 

➢ Le montant des charges des personnels affectés à la compétence Assainissement et refacturé 
au budget annexe correspondant s’élève à : 86 971 €  

 
Présentation « corrigée » des charges de personnel 2025 : 
 

 Réalisé 2024 Réalisé 2025 
Chapitre 012 réalisé 9 436 242 € 10 094 683 € 
Charges de personnels eau et assainissement  181 541 € 
Surcout hausse cotisation CNRACL  108 645 € 
Chapitre 012 « corrigé »  9 804 497 € 
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Le budget de formation 
 
Malgré des ouvertures de crédits visant à marquer un engagement fort de la collectivité dans l’accom-
pagnement et la professionnalisation de ses agents, celui-ci se révèle insuffisamment utilisé : 
 

 Budgétisé 
 

Réalisé 

Les formation qualifiantes et professionnali-
santes enfance / éducation (BAFA/BAFD  

11 100 € 3 620 € 

Journée commune de professionnalisation 
(atelier théâtre) 

5 100 € 5 089,50 € 

Enveloppe pour les actions à mettre en œuvre 
à l’issue de l’étude sur les Risques Psychoso-
ciaux (RPS) : 

12 100 € 0 

Formation logiciels tous services : 7 243 € 11 517 € 
Frais de scolarité apprentis  7 500 € 7 500 € 
Demandes spécifiques différents services  4 901 € 780 € 
Les formations liées à la sécurité et aux habili-
tations  

4 460 € 3 598,25 € 

Les séances d’analyses des pratiques profes-
sionnelles (services sociaux et petite enfance)  

3 700 € 3 131 € 

 
 
Le Chapitre 013 : Atténuations de charges  

 
Les atténuations de charges correspondant aux remboursements sur rémunérations ou sur charges de 
sécurité sociale avaient été évaluées de manière prudente à 110 000 € dans la mesure où la CCPG 
s’auto-assure sur tous les arrêts de maladie ordinaire. Le montant effectivement perçu s’élève finale-
ment à 161 0769 €. 
 
Le Chapitre 70 : Produit des services 
 

 Inscription BP Réalisé 
Refacturation du service commun RH auprès des com-
munes de Le Malesherbois, Puiseaux et Egry  

110 400 € 124 625 € 

Refacturation de mises à disposition de personnels de la 
CCPG auprès des communes pour des prestations d’en-
tretien ménager, auprès du SISS pour le fonctionnement 
du BAF de Puiseaux, et auprès de la Maison de l’Habitat. 

136 549 € 112 179 € 

Remboursement des personnels affectés aux services eau 
et assainissement par les budgets annexes correspon-
dants. 

217 793 € 238 489 € 
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Le Chapitre 75 : Autres recettes 
 
18 000 € avaient été inscrits au titre de la compensation nationale du Supplément Familial de Traite-
ment, mécanisme de péréquation national, tandis que 25 866 € ont été perçus, au regard de la hausse 
des dépenses au titre du Supplément Familial de traitement dans notre établissement en 2024. 

L’Absentéisme : 
 
Absences en jours par directions / services : 
 

 Maladie ordinaire Longue maladie Accidents du travail 
Administrative 194 365 13 
Technique 367 0 87 
Animation 1 419 0 52 
Gestion de sites 1 897 9 456 
Social 541 0 0 
Petite enfance 180 0 5 
Jeunesse 11 365 67 
Sport 0 0 0 
 4 609 739 680 

 
 
Nombre moyen de jours d'arrêt par agent arrêté au moins une fois en maladie ordinaire en 2025 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Taux d’absentéisme « compressible » : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Calcul :                                    Nombre de jours calendaires d’absence pour MO  
 

                                                                       Effectif physique moyen payé. 
 

Nombre moyen de jours d'arrêt par agent en maladie ordinaire en 2024 = 13,03 

Nombre moyen de jours d'arrêt par agent en maladie ordinaire en 2025 = 19,44 

 

 

Objectif : Connaître la part du temps de travail “perdu“ en raison des absences dites “compressibles“ 

 

 Nombre de jours calendaires d’absence pour Maladie Ordinaire et Accidents de Service  

                                                                                                                                                                  X 100 
Effectif physique moyen payé X nombre de jours de la période 
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 2023 2024 2025 

Taux d’absentéisme compressible  4,98 % 4,42 % 6,11% 

 
Le Temps de travail et les heures supplémentaires / complémentaires : 
 
Les agents de la CCPG travaillent comme exigé règlementairement 1 607 heures par an pour un temps 
complet. 
Ils effectuent la journée de solidarité le lundi de Pentecôte. 
 
Ils peuvent être amenés à effectuer : 

➢ Des heures complémentaires = pour les agents à temps non complet 
➢ Et/ou des heures supplémentaires = pour les agents à temps complet. 

 
 

  
Nombre d’heures complémentaires Nombre d’heures supplémentaires 

 2023 2024 2025 2023 2024 2025 

Enfance Education 4 634 3 122 3 264 1 835 2 521 3 015 

Petite Enfance 0 0 0 83 65 99 

Jeunesse 0 0 0 0 0 29 

Innovation sociale 0 0 0 0 7 0 

Technique 0 0 0 80 169 66 

Administratif 0 0 0 70 175 133 

BAF 0 0 19 0 0 17 

 
TOTAL 

4 634 3 122 3 283 2 068 2 937 3 359 
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  Coût des heures complémentaires Coût des heures supplémentaires 

 2023 2024 2025 2023 2024 2025 

Enfance Education 33 549 37 240 39 010 28 110 40 584 47 573 

Petite Enfance 0 0 0 1 395 1 120 1 574 

Jeunesse 0 0 0 0 0 432 

Innovation sociale 0 0 0 0 102 0 

Technique 0 0 0 1 381 2 929 1 144 

Administratif 0 0 0 1 132 3 119  3 565 

BAF 0 0 232 0 0 283 

 
TOTAL 33 549 37 240 39 242  32 018 47 854 54 571 

 

Eléments de contexte national : 
 
Comme chaque début d’année, un ensemble dense d’évolutions réglementaires entre en vigueur simul-
tanément, dans un calendrier parfois resserré, et avec des dispositifs dont les modalités ne sont pas en-
core totalement stabilisées. 
 

➢ La revalorisation du SMIC de 1,18 % au 1er janvier 2026, portant son montant brut mensuel 
à 1 803,03 euros, entraîne mécaniquement la mise en place d’une indemnité différentielle afin 
d’éviter que les rémunérations les plus basses de la fonction publique ne deviennent inférieures 
au salaire minimum. 
 

➢ La poursuite de la hausse des cotisations à la CNRACL en 2026 s’avèrera encore très impac-
tante. L’effet cumulé de ces augmentations, déjà engagées les années précédentes, accentue 
durablement la pression sur la masse salariale et réduit les marges de manœuvre budgétaires 
des collectivités, dans un contexte financier déjà contraint. 
 

➢ La gestion du nouveau congé de naissance : à partir du 1er juillet 2026, les agents qui ont eu un 
enfant en 2026 (ou dont le terme était prévu après le 1er janvier 2026) pourront prendre un congé 
supplémentaire de naissance. Ce congé, qui s’ajoute aux congés paternité, maternité ou d’adop-
tion, pourra être pris par l’un des parents ou les deux, dans la limite de deux mois chacun. Il 
pourra être fractionné en deux périodes d’un mois. 
 

https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JO_TRSX2532954D.html
https://www.weka.fr/fiches-et-outils/qu-est-ce-que-l-indemnite-differentielle-et-comment-la-calculer-9040/
https://www.weka.fr/actualite/retraite/article/cnracl-augmentation-massive-des-cotisations-employeurs-des-collectivites-pour-2025-194051/
https://www.helloworkplace.fr/conge-naissancece-rh-2026/
https://www.helloworkplace.fr/conge-naissancece-rh-2026/
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 Les modalités de prise de ce congé (délai dans lequel il doit être pris, délai de prévenance de 
l’employeur, montant de l’indemnisation…) seront prochainement précisées par décret. Dans 
tous les cas, le délai de prévenance de l’employeur devra se situer entre 15 jours et un mois. 

 
➢ Le rachat d’années d’études connaît une évolution notable : à compter du 1er janvier 2026, 

les modalités de calcul deviennent plus exigeantes et l’âge de l’agent au moment de la demande 
est davantage pris en compte, ce qui peut modifier sensiblement l’intérêt financier de l’opération 
pour certains profils. 
 

➢ Dans le même temps, la réforme du cumul emploi retraite entre dans une phase plus restric-
tive. Les nouvelles règles visent à encadrer plus strictement les situations de cumul, à limiter les 
effets d’aubaine et à harmoniser les pratiques entre régimes. Cette évolution impose aux em-
ployeurs territoriaux une vigilance accrue lors du recrutement ou du maintien en activité de re-
traités.  
 

➢ Le gouvernement a par ailleurs annoncé un projet de loi « portant diverses mesures urgentes de 
sécurisation du droit de la fonction publique », attendu pour la mi-janvier 2026. Ce texte pourrait 
apporter des clarifications essentielles sur plusieurs dispositifs sensibles, notamment la facili-
tation de l’accès au CDI, l’instauration d’un « droit au silence » pour les agents et le renforcement 
des engagements en faveur de l’inclusion des personnes en situation de handicap.  
 

➢ Enfin l’année 2026 sera marquée par la préparation des élections professionnelles prévues 
en décembre. Le décret n° 2025 1430 du 30 décembre 2025 a modifié plusieurs règles d’organi-
sation des scrutins afin de les simplifier, de les harmoniser et d’en renforcer la sécurité juridique. 
Ces évolutions impliquent une anticipation renforcée, une mise à jour rigoureuse des calen-
driers électoraux et une fiabilisation accrue des données relatives aux électeurs et aux instances 
de dialogue social. 

Spécificités à prendre en compte pour notre structure : 
 
Politique managériale et conditions de travail 
 
➔ Le service Enfance Éducation rencontre des difficultés organisationnelles liées à un taux élevé d’ab-

sences et de turn-over sur des postes stratégiques (coordination, gestion des sites, etc.), ce qui im-
pacte sa capacité à fonctionner de manière optimale. 

 
Par ailleurs des difficultés récurrentes dans le fonctionnement des services nécessitent une attention 
particulière pour y remédier. 
 
 
 
 
 
 

https://www.weka.fr/actualite/tribunes/la-fonction-publique-a-la-croisee-des-mots-le-droit-au-silence-et-le-devoir-de-parole-207917/
https://www.weka.fr/actualite/dialogue-social/article/elections-professionnelles-2026-les-premieres-echeances-arrivent-206621/
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JO_CPPF2529967D.html
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Face à ces constats, la collectivité s’engage dans plusieurs axes : 
 

• Amélioration des conditions de travail :  
✓ Analyse des causes des absences et turn-over, via une étude sur les risques psychoso-

ciaux spécifique menée par le conseiller de prévention en collaboration avec les agents, 
pour adapter les mesures de bien-être au travail ; 

✓ Travail sur un plan d’actions ; 
 

• Optimisation de l’organisation : Réévaluation des processus internes et des niveaux de respon-
sabilité : cf. développement ci-dessous via les formations envisagées à l’échelle de toute la com-
munauté de communes. 
 

➔ De manière générale, dans un contexte de transferts de compétences impactantes, le périmètre 
d’intervention des cadres a été élargi, exigeant une coordination renforcée et une adaptation collec-
tive aux méthodes de travail collaboratif. 

 
Ces évolutions nécessitent une clarification des postures managériales et une appropriation par-
tagée des nouvelles attentes. 
 
➔ Un axe fort de formation devra donc être rapidement mis en œuvre afin de définir/redéfinir les res-

ponsabilités de chaque niveau hiérarchique, définir le cadre de toute délégation, promouvoir la 
proactivité, et formaliser une charte managériale. 

 
➔ La CCPG doit prendre conscience de l’impact de la surcharge mentale accumulée sur le moral et la 

productivité des agents.  
Dans ce cadre il est impératif de clarifier les priorités, et adapter les tâches aux différents niveaux 
de responsabilité pour améliorer la lisibilité du travail, apaiser les équipes et restaurer une dyna-
mique à la fois plus soutenable et plus qualitative. 

 
➔ Une réflexion doit être menée sur le dialogue social : modalités de transmission des probléma-

tiques et sur les process d’instruction de celles-ci. 
 
➔ Le télétravail apporte flexibilité et autonomie, mais augmente aussi parfois les tensions invisibles 
: manque de coordination avec les collègues dans les missions confiées, manque de déconnexion, sup-
pression de rituels collectifs, horaires décalés.  

Il est donc nécessaire de maintenir un cadre solide et de rappeler des règles claires. 
 
➔ L’intelligence artificielle (IA) peut aussi devenir un outil aidant : pour des tâches de secrétariat chro-

nophages (rédaction de comptes rendus et procès-verbaux, pointage des frais de déplacements, tri 
des candidatures et analyse de profils), mais aussi par exemple pour la recherche de sources règle-
mentaires pour la rédaction des délibérations, etc. 
L’IA se diffuse massivement ; il est nécessaire d’apprendre à s’en servir, et d’avoir conscience que 
le facteur humain reste central. L’IA doit augmenter la valeur de l’humain. 

 



 

37 

 

➔ Un logiciel d’analyse de données financières et RH seraient aussi très utile pour gagner du temp 
dans la collecte de données et faciliter les analyses.  

 
Données financières spécifiques : 
 

➢ La hausse des cotisations CNRACL est estimée pour 2026 à 176 000 €. 
 

➢ La loi de finances pour 2025 donne la possibilité aux Régions d’instituer un versement mobilité 
régional et rural pour permettre aux Régions de financer les transports qu’elles organisent. 
Par délibération du 26 juin 2025, la Région Centre Val de Loire a décidé d'instaurer le versement 
mobilité régional et rural sur son ressort territorial, à un taux de 0,15% à compter du 1er janvier 
2026. 
Il est dû par les employeurs qui emploient 11 salariés et plus. 
Cette contribution est estimée à 15 000 € pour l‘année. 

 
➢ La cotisation accident du travail évolue en 2026, passant de 1,02 % du traitement indiciaire 

brut à 1,63 %. 
 

➢ Il n’est pas prévu de création de poste supplémentaire.  
Pour autant, si l’ensemble des postes figurant au tableau des effectifs était pourvu, cela repré-
senterait 20 postes supplémentaires, et 700 000 € de plus sur la masse salariale. 
 

➢ Certaines situations particulières liées à des agents relevant de la compétence eau et assainis-
sement, initialement détachés d’office auprès des délégataires, nécessiteront d’intégrer des élé-
ments de rémunération les concernant. Etant entendu qu’un reversement sera opéré en fin 
d’année du budget annexe vers le budget principal. 
 

➢ Le Glissement Vieillesse technicité est chiffré à 100 000 €. 
 

➢ Les éléments relatifs à la protection sociale complémentaire n’évolueront pas cette année 
dans la mesure où la CCPG participe déjà au financement de la protection sociale des agents.  
Toutefois, il est rappelé que la CCOPG s’est associée au centre de gestion pour de nouvelles 
consultations sur les risques prévoyance et santé, et que les montants de participation seront 
revus à l’issue de la conclusion de ces nouveaux contrats. 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.weka.fr/actualite/retraite/article/cnracl-augmentation-massive-des-cotisations-employeurs-des-collectivites-pour-2025-194051/
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Récapitulatif des propositions d’ouverture de crédits RH par chapitre : 
 

 Cha-
pitre 

Libellé Réalisé 2025 Proposition BP 
2026 

D
ép

en
se

s 011 Charges à caractère général 102 457 € 86 605 € 
012 Charges de personnel 10 094 683 € 10 830 621 € 
65 Autres charges de gestion courante 282 880 € 256 650 € 

R
ec

et
te

s 013 Atténuations de charges 464 795 € 533 115 € 
70 Produits des services 18 000 € 20 000 € 
75 Autres produits de gestion courante 110 000 € 162 000 € 
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4      Les engagements d’investissement pluriannuels  
 
Pour l’exercice budgétaire 2026, l’accent sera de nouveau mis sur les opérations lancées.  
L'intégration de la démarche du budget vert s'inscrit pleinement dans cette dynamique. Cette approche 
vise à analyser les dépenses et recettes publiques sous l'angle de leur impact environnemental, facilitant 
ainsi la priorisation des projets favorisant la transition énergétique et écologique. 
 

L’inscription d’opérations d’équipement en AP/CP (Autorisations de Programmes/Crédits de Paiement) 
devrait à terme optimiser la gestion budgétaire en alignant les crédits sur les besoins réels annuels tout 
en garantissant un engagement pluriannuel. Cette technique limite les restes à réaliser de crédits 
souvent conséquents. Dans le cadre de la démarche environnementale, cette planification pluriannuelle 
facilitera la mise en œuvre de projets durables tout en maîtrisant l’impact environnemental des 
dépenses publiques. 
 

Actuellement, 32 programmes sont ouverts sur le budget principal et 1 sur le budget annexe Boissin. 
Pour 2026, les programmes existants seront reconduits, en y intégrant une perspective écologique 
renforcée. Les projets non réalisés en 2025 seront maintenus, avec l'inscription de nouveaux crédits de 
paiement pour garantir leur achèvement tout en respectant les objectifs de durabilité et de transition 
écologique. 
 
 

Parmi ces 32 programmes, 4 d’entre eux (décrits ci-dessous) représentent 90,89 % des dépenses 
d’investissement inscrites au budget primitif 2026 :  
 
Construction d’une école élémentaire sur la commune Le Malesherbois : après attribution de 
l’ensemble des lots le 23 septembre 2025, le local château vignon a été transformé en restauration 
scolaire provisoire afin d’être opérationnel le 05 janvier dernier et de pouvoir enclencher la démolition de 
l’ancienne cantine. 
Les travaux de construction débuteront au cours de 1er trimestre 2026, pour s’achever courant du 1er 
trimestre 2027. Pour rappel, il s’agit d’une école élémentaire de 6 classes, et d’une grande salle de 
restauration scolaire. (Montant inscrit : 5 644K€) Ce montant correspond aux seuls travaux. 
 
Le domaine de Flotin  
Après une phase de réalisation de la plateforme d’accès de l’installation de la base vie, le confortement 
du manoir et le désamiantage et le déplombage des bâtiments ont été réalisés. 
De plus, la grange a été démolie et des renforts ont été mis en place sur les arches de l’ancien logement 
du gardien et au niveau de la chapelle. 
Les crédits demandés font suite à l’attribution de tous les lots relatifs à la réhabilitation au Conseil 
Communautaire du 16 décembre dernier. 
Les travaux débuteront au 1er trimestre et sont prévus pour une période de 18 mois.  (Montant inscrit :  
2 780K€) 
 
Travaux sur autres bâtiments communautaires (op23-003/OP23-008) 
Ces Dépenses d’investissement concernent des programmes de rénovation notamment les travaux à la 
suite de l’incendie de l’Espace enfance et des travaux de réfection de toiture de gymnases. 
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Il s’agit également de dépenses d’investissement qui améliorent la qualité de vie des occupants 
(personnel et public) et qui apportent une plus-value aux bâtiments communautaires. (Montant inscrit : 
1 234K€) 
 
Bâtiments scolaires  
Il s’agit essentiellement d’études et de travaux relatifs à des changements de mode de chauffage (de 
fioul et de gaz pour opter sur de la géothermie et de la chaufferies biomasse. Ces modifications de modes 
de chauffage seront accompagnées de travaux d’isolation de bâtiments pour optimiser les économies 
de dépenses d’énergie comme le projet relatif à la commune de Nibelle (isolation de bâtiments 
communaux et intercommunaux couplés a de la géothermie sur sondes). 
 
Afin de pouvoir mener à bien ces projets, la CCPG a adhéré au programme EduRenov. Cette initiative 
accompagne les acteurs territoriaux dans leurs projets de rénovation énergétique et d'adaptation 
climatique des bâtiments scolaires en mobilisant des ressources d’ingénierie et l’ensemble des 
partenaires financiers. (Montant inscrit : 1 179K€) 
 
 
L’audit sur l’état des bâtiments scolaires a été mené en 2025. Il servira de base de travail pour les travaux 
de CLECT qu’il est indispensable de réunir début 2026.  
 
 
D’autres dépenses d’investissement interviendront en 2026, comme notamment : 
 

-Le changement des luminaires dans les zones d’activités (GP23-007) pour un montant de 234 100 € 
-Des études et travaux de réfection sur l’école primaire de Chambon pour un montant 445 000 € 
 

Les futurs élus seront amenés également à étudier la réalisation des travaux à l’école maternelle de 
Lorcy dès lors qu’ils disposeront de l’ensemble des éléments d’aide à la décision. 
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Un état détaillé des AP/CP sera intégré dans le BP 2026 et fera l’objet d’une délibération. 
Entre le ROB et l’adoption du budget, une mise à jour des AP/CP tant en dépenses et recettes sera 
opérée.  

ETAT DE PREPARATION BUDGETAIRE en AP/CP
CC DU PITHIVERAIS GATINAIS - BUDGET PRINCIPAL - Exercice : 2026
BUDGET PRIMITIF

OPERATION AP AP TOTALE CP
proposé au vote y compris proposition année 2026 (1+2)

DEPENSES 2 965 111,14 22 495 355,60 11 678 513,64
22TRVX01 REHABILITATION FLOTIN 10 310,64 5 069 227,64 2 780 120,64
   OP202201 REHABILITATION BATIMENTS DOMAINE DE FLOTIN PHASE 2
AD23-001 Acquisition de mobilier et de matériel de bureaux 27 680,00 54 758,71 27 680,00
   ADM23-001 ACHATS MOBILIERS
AD23-002 Acquisition de matériel informatique 26 070,00 174 977,30 26 070,00
   ADM23-002 MATERIELS INFORMATIQUE
AD23-004 Acquisition, renouvellement matériel téléphonie 72 100,00 80 196,00 72 100,00
   AD23-004 ACHAT DE TEL PORTABLE
AD23-005 logiciels, droits et licences informatiques 10 955,28 29 617,45 15 000,00
   AD23-0051 PROGICIELS
AD23-006 Aides au petit patrimoine 5 000,00 15 000,00 5 000,00
   AIDES_PAT AIDES A LA RENOVATION DU PATRIMOINE
EC23-001 Subventions, aides économiques 15 000,00 75 000,00 15 000,00
   SUBV_IMMO SUBVENTIONS ECONOMIQUE AIDE A L IMMO D ENTREPRISE
ED23-001 Renouvellement de mobilier scolaire 48 620,00 103 054,00 48 620,00
   ED23-001 MOBILIERS SCOLAIRE
ED23-002 renouvellement de matériel informatique 34 315,75 158 081,03 38 000,00
   ED23-002 MATERIELS INFORMATIQUES SCOLAIRE
EN23-001 renouvellement matériel de cuisine et d'entretien 39 725,00 217 844,26 39 725,00
   ENTRETIEN MATERIEL D ENTRETIEN
GP23-001 matériel roulant et accessoires -4 000,00 263 147,24 46 000,00
   VEHICULES matériel roulant et accessoires
GP23-002 Acquisition de matériel et outillage technique 16 000,00 73 842,80 16 000,00
   OUTILS OUTILLAGES ET MATERIEL TECHNIQUE
GP23-003 ADAP -18 200,00 135 200,00 26 500,00
   ADAP ADAP
GP23-005 Economie d'énergie et d'eau -30 000,00 340 000,00 40 000,00
   ENERGIE ECONOMIES D EAUX ET  D ENERGIES
GP23-006 Travaux batiments scolaires 74 406,89 389 284,27 118 300,00
   TRVX SCO Travaux batiments scolaires
GP23-007 Aménagement des voiries intercommunales -65 900,00 1 083 100,00 234 100,00
   VOIRIES Aménagement des voiries intercommunales
GP23-008 Travaux autres batiments communautaires 1 011 300,00 1 478 504,02 1 011 300,00
   TRVX BAT Travaux autres batiments communautaires 
OP23-001 Construction d'un groupe scolaire 2 144 000,00 9 872 277,00 5 644 000,00
   OP23-001 GROUPE SCOLAIRE LE MALESHERBOIS
OP23-002 Programme de rénovation globale des bâtiments scol -562 260,00 1 809 785,30 1 179 780,00
   TRVX SCO Travaux batiments scolaires
OP23-003 Programme de rénovation globale des bâtiments comm 222 903,00 385 406,00 222 903,00
   OP23-003 RENOVATION BATIMENTS
OP23-004 Espaces Naturels Sensibles 5 262,40 65 262,40 14 000,00
   ENS2022-26 ESPACES NATURELS SENSIBLES
RH23-001 Prévention et santé au travail -14 492,82 42 657,18 12 000,00
   PREV PREVENTION ET SANTE AU TRAVAIL
SO23-001 entretien des équipements sportifs -119 500,00 389 227,60 30 500,00
   SPORTS Acquisition, renouvellement, entretien des équipem
TE23-001 Aménagement du territoire 13 945,00 124 782,00 13 945,00
   AIDES OPAH AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
TE23-002 Petite ville de demain 1 870,00 65 123,40 1 870,00
   SIGNALETIQ PVD PANNEAUX DE SIGNALETIQUE
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La maitrise de l’endettement intercommunal (encours consolidé)  

 
Caractéristiques générales de la dette 

 

Encours global 01/01/2026 

Capital restant dû 5 583 K€ 
Encours taux fixe 5 024 K€ 89,98 % 

Encours Taux Variables/Révi-
sables 

559 K€ 10,02 % 

Encours Structuré 0 K€ 0,00 % 
Annuité 887 K€ 

Amortissement du capital 758 K€ 
Intérêts* 130 K€ 

ICNE* contrats 23,77 K€ 
Taux moyen annuel 2026 2,38 % 

Taux actuariel 2,45 % 
Durée de vie moyenne 5 ans, 2 mois 
Durée de vie résiduelle 15 ans, 7 mois 

Nombre de contrats 21 
*Taux actuariel estimé sur la base des données de marché (forwards et volatilités) en date de rapport 

 
La CCPG n’a pas contracté de nouvel emprunt sur le budget principal depuis 2021 mais a dû absorber la 
dette transférée avec la compétence scolaire (+ 1.3 M€). En 2025, la CCPG n’a pas eu recours à l’emprunt 
ce qui lui a permis de se désendetter d’un peu plus de 800 K€.  
 
La dette s'élève à 5 583 K€ répartis sur 21 emprunts, soit un encours moyen de 266 K€. Elle est constituée 
de 89,98 % d'encours à taux fixe, de 10,02 % d'encours à taux variable et de 0,00 % d’encours structurés. 
La duration2 de l'encours est de 4 ans, 11 mois, alors que la durée de vie résiduelle3 est de 15 ans, 7 mois. 
Pour rappel, une durée de vie de l'encours courte est un indicateur de gestion positif. 
 
Au budget 2026, il conviendra d’inscrire : 
 
En dépenses de fonctionnement (intérêts de la dette)  

● 130 K€ sur le budget principal  
● 10 757 K€ sur le budget Logements Boissin 
● 90 720 € sur le budget eau  
● 643 K€ sur le budget assainissement 
 

 
2 Duration : La duration d'un emprunt est la durée de vie moyenne des flux financiers (capital et intérêts) pondérée par leur valeur actualisée. La duration 
exprime la durée au bout de laquelle la charge d'annuité (capital et intérêts) rembourse le capital emprunté. 
3 Durée de vie résiduelle : Mesure la durée entre la date de rapport et la dernière date d'échéance de l'ensemble des contrats de prêt.  
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Et en dépenses d’investissement (capital de la dette)  

●758 K€ sur le budget principal  
● 1573 € sur le budget Logements Boissin 
● 71 K€ sur le budget assainissement 
● 12 520 € sur le budget eau  
 

Classement charte 

Le graphique ci-dessous représente la répartition de l'encours par niveau de classification. Les encours 
les moins risqués (dont la charge d’intérêts est la moins volatile) sont classés en bas à gauche, le niveau 
de risque augmente vers le haut (type de formule) et vers la droite (type de sous-jacent). 

 

 
 
 
 

Catégorie 
Encours au 
01/01/2026 % 

1 - A 5 583 K€ 100,00 % 
Total 5 583 K€ 100 % 

 
100,00 % de l’encours de la dette est classée en 1-A dans la Charte Gissler.  
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Les principaux préteurs :  
 
 
 

 
 
 
 
 

Préteurs 01/01/2026 
Caisse d'Epargne 1 706 K€ 30,56 % 

Caisse de Crédit Agricole 1 581 K€ 28,32 % 
C.L.F./DEXIA 1 269 K€ 22,72 % 

Caisse des Dépôts et Consignations 525 K€ 9,40 % 
CACIB 352 K€ 6,31 % 

Caisse d'Allocations Familiales 150 K€ 2,69 % 
Total 5 583 K€ 100 % 

 
 
Les principaux prêteurs sont les suivants, Caisse d'Epargne (+30,56% ), Caisse de Crédit Agricole 
(+28,32% ), C.L.F./DEXIA (+22,72% ), Caisse des Dépôts et Consignations (+9,40% ).  
 
La diversification des prêteurs est une saine méthode de gestion puisqu'elle limite la dépendance de la 
structure par rapport à chacun de ses partenaires financiers. 
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Histogramme de l’encours de la dette au 01/01/2026 jusqu’à l’extinction de l’encours 

La dette s’étend jusqu’en 2041 avec une durée de vie moyenne de 5 ans, 2 mois.  
 

 
 
Tableau de l’extinction de l’encours du budget principal au 01/01/2026  

Exercice Encours début Capital 
Inté-
rêts Tirage 

Taux 
moyen 

Taux 
actua-

riel 

An-
nuité 

2026 5 605 K€ 758 K€ 130 K€ 0 K€ 2,38 % 2,42 % 887 K€ 
2027 4 847 K€ 716 K€ 106 K€ 0 K€ 2,21 % 2,31 % 822 K€ 
2028 4 131 K€ 618 K€ 85 K€ 0 K€ 2,08 % 2,18 % 703 K€ 
2029 3 513 K€ 538 K€ 69 K€ 0 K€ 1,95 % 2,05 % 607 K€ 
2030 2 975 K€ 507 K€ 55 K€ 0 K€ 1,83 % 1,92 % 561 K€ 
2031 2 468 K€ 508 K€ 41 K€ 0 K€ 1,64 % 1,73 % 549 K€ 
2032 1 960 K€ 406 K€ 26 K€ 0 K€ 1,39 % 1,43 % 432 K€ 
2033 1 554 K€ 334 K€ 17 K€ 0 K€ 1,10 % 1,16 % 351 K€ 
2034 1 220 K€ 211 K€ 11 K€ 0 K€ 0,93 % 0,99 % 221 K€ 
2035 1 009 K€ 162 K€ 9 K€ 0 K€ 0,91 % 0,92 % 171 K€ 
2036 847 K€ 162 K€ 7 K€ 0 K€ 0,91 % 0,92 % 170 K€ 
2037 684 K€ 162 K€ 6 K€ 0 K€ 0,90 % 0,91 % 168 K€ 
2038 522 K€ 162 K€ 4 K€ 0 K€ 0,89 % 0,91 % 167 K€ 
2039 359 K€ 162 K€ 3 K€ 0 K€ 0,87 % 0,89 % 165 K€ 
2040 197 K€ 141 K€ 1 K€ 0 K€ 0,80 % 0,86 % 142 K€ 
2041 56 K€ 56 K€ 0 K€ 0 K€ 0,75 % 0,75 % 56 K€ 
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Perspectives financières sur l’exercice 2026 
 
La politique monétaire adoptée par la BCE en 2024 (baisses du taux de la facilité de dépôt à 3 %), a per-
mis de réduire substantiellement le coût du crédit pour les collectivités, créant un environnement favo-
rable à l’optimisation de leur gestion de dette et au financement de nouveaux projets d’investissement. 
Toutefois, l’instabilité observée depuis plusieurs années et une réduction du déficit insuffisante sur le 
long terme a conduit une nouvelle fois à une dégradation de la notation de la France : Fitch a abaissé la 
note souveraine de AA- à A. L’agence Moody’s a quant à elle maintenu sa note tout en indiquant qu’elle 
la plaçait sous perspective négative. 
 
Avec un contexte déjà tendu (déficits élevés, taux sur le marché en hausse, marges bancaires con-
traintes), cette instabilité politique ajoute un facteur de risque supplémentaire pour les acteurs publics 
et privés. Cela se traduit par un coût de financement plus élevé. 
Pour les collectivités territoriales, ce type de crise nationale entraîne une incertitude sur les projets 
d’investissement, les financements futurs et la stabilité des taux à venir — d’où l’importance d’antici-
per et de diversifier la stratégie financière. 
 
Compte tenu du volume financier des investissements votés dans le projet de territoire, la CCPG devra 
s’endetter pour pouvoir réaliser l’ensemble des projets, et d’une part retravailler sur sa section de 
fonctionnement pour augmenter sa CAF et d’autre part mobiliser de nouveaux emprunts et enfin 
maximiser ses subventions. 
 
 Au budget 2026, sera inscrite comme au budget 2025 et au budget 2024, une consultation d’emprunt 
permettant le financement notamment pour les opérations suivantes : 
 

- Réalisation de la nouvelle école sur la commune du Malesherbois  
 (AP/CP : OP23-001 - montant BP 2026 :  5 644 000.00 €) ;  
 

- Réhabilitation du domaine de Flotin + géothermie 
 (AP/CP : 22TRVX01 - montant BP 2026 : 2 780 120.64 €) ;  
 

- Travaux sur divers bâtiments communautaires 
(AP/CP : OP23-008/OP23-003) – montant BP 2026 : 1 234 203.00 €) ; 

 
- Travaux sur bâtiments scolaires  

(AP/CP : OP23-002) – montant BP 2026 : 1 179 780.00 €). 
 

La prospective financière : vision du budget 2026 
 
La Communauté de Communes s’est fixée des objectifs financiers dits de bonne gestion. 
 Le taux d’épargne brut à échéance du mandat en 2026 devait s’approcher des 10% (>1.8 millions 
d’euros) afin de permettre à la CCPG de pouvoir investir durablement et conserver une capacité de 
désendettement* inférieure au seuil légal de 12 ans. 
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L’exercice 2025 permet de dégager une épargne brute qui est proche des prévisions de + 1.8 M €, comme 
vu page 17. La situation financière 2025, remplit les objectifs initialement fixés. 
 
Les incertitudes du contexte financier général 2026 doivent appeler à garder le cap et à être prudent, et 
à envisager un plan de réduction des dépenses. En effet, les élus ont voté un projet de territoire dont la 
mise en place est estimée à 13 millions d’euros nets. Or, la Communauté de Communes n’est pas en 
capacité d’absorber à moyen terme ce montant total des dépenses.  
 
Les projections 2026 en l’état de préparation du BP 2026 sont alarmantes. 
 

 
 
 
Les recettes d’investissement 
 
Dans le cadre de la construction d’une école élémentaire sur la commune Le Malesherbois, une 
subvention du Département du Loiret est inscrite pour un montant de 1 120 K€. 
 
Une subvention Départementale est également inscrite pour la réhabilitation du domaine de Flotin pour 
un montant de 705 K€. 
 
Le montant estimée de la taxe d’aménagement pour l’année 2026 s’élève à 10 K€. 
 
La recette du FCTVA due pour l’exercice pour 2026 sera différée d’un an. 2026 est une année blanche, 
cette recette abondera le budget 2027.  
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5       Un territoire durable, inclusif et attractif 

Dans le domaine économique 

Les projets de création d’une zone d’activités sur Auxy et d’extension de la zone d’activité sur Le Males-
herbois ont connu des avancées sensibles dans le courant de l’année 2025. 

Ainsi un contrat d’exclusivité a été signé pour la zone d’activité permettant la réalisation d’études de 
faisabilité d’un projet de parc technologique. Les échanges avec le porteur de projet se poursuivent et 
pourraient aboutir dans les prochaines semaines. 

L’appui juridique nécessaire à ce projet se poursuivra tout au long de l’opération et nécessitera des ins-
criptions budgétaires, tout comme l’intervention de géomètre pour procéder à des opérations de bor-
nage. 

Concernant L’extension de la zone du Malesherbois, les études nécessaires sont lancées et donneront 
lieu à des inscriptions budgétaires en 2026. 

La question de la valorisation de la zone de la Petite Couture se pose. Un porteur de projet s’est fait con-
naître, il y a quelques mois. Un second prospect a fait récemment connaître sa volonté d’acquérir le fon-
cier sans projet bien précis. 

En parallèle, le travail sur l’attractivité du territoire entamé par l’Entente économique à l’échelle du Nord 
Loiret devrait se poursuivre et aboutir dans le courant du second semestre. 

Le dispositif « petite ville de demain » 

La convention PVD/ORT prendra fin en mars prochain. Le contrat de la chargée de missions prendra fin 
quant à lui en septembre. Il conviendra que la prochaine gouvernance s’interroge sur la poursuite de ce 
dispositif au regard de l’évaluation qui en sera faite et des projets en cours (Plans guide pour les com-
munes de Boiscommun et Puiseaux). 

La Mobilité 

Les problèmes de mobilité sont soulevés depuis plusieurs années sur notre territoire, et partagés par 
nos partenaires que sont la CCDP et la CCPNL. 

Une étude, menée conjointement par les trois EPCI a été lancée en 2024 et devrait aboutir à la réalisa-
tion d’un plan de mobilité simplifié en 2026. Les dépenses et recettes afférentes seront inscrites au 
budget 2026. 

Les opérations de l’amélioration de l’habitat pour un habitat décent 

Le partenariat entre les trois Communautés de communes relatif à la maison de l’habitat devrait se 
poursuivre en 2026, malgré les incertitudes liées au contexte national. En effet, la qualité de l’habitat 
est un des éléments d’attractivité du territoire, élément essentiel à une dynamique de population. 
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La CCPG est propriétaire de 6 logements sociaux situés à Boiscommun. Une revalorisation de 1.4 % a 
eu lieu au 01/01/2026 selon l’indice de référence des loyers (IRL) au deuxième trimestre 2025. 
 
A ce jour, deux logements sont vacants, dont un logement doit être rénové (remis au propre, radiateurs, 
lino). Le choix des deux nouveaux locataires sera acté par la Commission d’attribution des logements 
en début d’année 2026. 

Limiter la production de déchets/améliorer nos pratiques 

Cet axe demeure une priorité. 

En interne à notre organisation. 
En l’absence de données chiffrées précises, il est impossible de porter une évaluation sur les actions 
menées notamment au sein des espaces de restauration dans le cadre de la lutte contre le gaspillage. 
Pour autant, les actions mises en œuvre sur une partie du territoire (Beaunois et Puiseautin) devront 
être déployées sur le Malesherbois. 
 
Concernant la mise en œuvre de la loi AGEC (anti-gaspillage économie circulaire). 
Depuis le 1er janvier 2024, toutes les collectivités territoriales doivent proposer à leurs habitants une 
solution de tri à la source et de valorisation des déchets alimentaires. Cette obligation découle de la loi 
AGEC (2020) et du droit européen. Elle se traduit pour les collectivités par un tri des biodéchets, 
c’est-à-dire des déchets alimentaires et déchets verts (feuilles, tontes, branchages). A ce jour, aucune 
des actions 2025 envisagées avec le SITOMAP n’a abouti. Aussi, en l’absence de perspective, des solu-
tions alternatives sont envisagées. 

Le temps de l’enfant 

Compétente sur la petite enfance depuis 2028, la CCPG est devenue, début 2025, « Autorité organisa-
trice de la Petite Enfance », dans un contexte où les questionnements autour de la baisse de la démogra-
phie se font de plus en plus prégnants et où les impacts se font ressentir sur tous les services (baisse 
des taux d’occupation des établissements d’accueil du jeune enfant, baisse du nombre d’enfants sco-
larisés). 

Tenant compte de ces éléments, une nouvelle organisation de la petite enfance a été expérimentée en 
2025. Elle visait à favoriser le travail en mode projet tout en tenant compte des compétences présentes 
au sein des services. Cette organisation a permis de ne pas renouveler un poste de direction et de redé-
ployer une part des heures sur des besoins occasionnels de renfort notamment sur le multi accueil. 

Dans le domaine de l’enfance éducation et de la jeunesse. 

La direction poursuit sa structuration. L’évaluation de l’extension des horaires du périscolaire sur une 
part de notre territoire devra être réalisée et permettre aux élus de prendre une décision « éclairée » sur 
la pérennisation du dispositif. 

Quant à la jeunesse, le départ prochain à la retraite de la directrice ne donnera pas lieu à un remplace-
ment mais à un redéploiement des missions. Ce choix pourra être revu en fonction des priorités de la 
prochaine gouvernance. 



 

50 

 

L’important maillage social du territoire 

Les Maisons France Services (Beaune la Rolande, Le Malesherbois) ainsi que l’espace de Service Public 
(Puiseaux) continuent à jouer un rôle essentiel dans l’accès aux droits des habitants. La labellisation de 
Puiseaux en France Services est toujours attendue. 

En novembre 2025, le Conseil Départemental du Loiret a fait savoir à la CCPG que la convention con-
fiant l’accompagnement du public RSA prendrait fin le 31.12.2025. Cela induit la suppression d’une 
subvention de 35 000€. 

Cette situation et le manque de relais sociaux sur notre territoire questionnent grandement l’accueil 
social de proximité mis en œuvre depuis plusieurs années. Malgré cette inquiétude, le choix a été fait 
de réorganiser le service et de ne pas remplacer un poste dont le contrat prenait fin en janvier. 

6-  Les compétences eau et assainissement 

Dans la continuité du transfert des compétences « eau potable » et « assainissement » intervenu au 1er 
janvier 2025, la Communauté de Communes du Pithiverais Gâtinais s’inscrit désormais dans une phase 
de consolidation et de structuration de la gestion de ces services. 

À ce titre, les budgets annexes relevant de la nomenclature M49, mis en œuvre depuis 2025, constituent 
le cadre budgétaire de référence pour assurer une gestion autonome, lisible et transparente des services 
d’eau potable et d’assainissement. 

Le budget eau potable retrace l’ensemble des opérations liées à la production, au transport et à la dis-
tribution de l’eau. La gestion opérationnelle du service est assurée par le délégataire Veolia. 

Le budget assainissement, désormais unifié, regroupe les volets collectif et non collectif, intégrant tant 
les opérations relatives aux réseaux et ouvrages d’assainissement collectif que les missions de contrôle 
de l’assainissement non collectif. La gestion du service est assurée par le délégataire Aqualia. 

 

Tableau des réalisations 2025 

EAU Dépenses Recettes   Résultat 2025 
Investissement 3 864 343,80 € 4 156 938,67 €   292 594,87 € 
Fonctionnement  293 008,72 € 1 240 360,24 €   947 351,52 € 

         

         
ASSAINISSEMENT Dépenses Recettes   Résultat 2025 
Investissement 640 794,96 € 211 519,42 €   -429 275,54 € 
Fonctionnement  240 632,82 € 677 327,03 €   436 694,21 € 
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Budget 2026 : Focus sur les opérations prioritaires : 

Budget eau potable : 

Le budget eau potable regroupe l’ensemble des dépenses et recettes afférentes à la production, au 
transport et à la distribution de l’eau potable sur le territoire intercommunal. La gestion opérationnelle 
du service est assurée par le délégataire Veolia, dans le cadre d’un contrat de concession. 

a- Fonctionnement 2026 

Pour l’exercice 2026, les dépenses de fonctionnement du budget eau s’élèvent à 1 523 300 €, et sont 
principalement constituées : 

· Des redevances versées à l’Agence de l’eau, notamment au titre de la pollution domestique et de la 
performance des réseaux. A noter que celles-ci sont basées sur les données 2024, et seront rééva-
luées. 

· Des charges de gestion mutualisée et de personnel refacturées par le budget principal, 

· Des prestations d’audit, de contrôle, d’analyses sanitaires et d’assistance juridique, 

· Des intérêts d’emprunts et des dotations aux amortissements, qui traduisent le niveau d’investisse-
ment du service. 

Les recettes de fonctionnement, estimées à 1 320 710 €, proviennent majoritairement de la vente 
d’eau, complétées par des recettes complémentaires (délégations en cours) et les redevances de con-
trôle et d’audit. Le résultat prévisionnel de fonctionnement fait apparaître un déficit de 202 590 €, cohé-
rent avec la stratégie de mobilisation de l’autofinancement au profit des investissements structurants. 

b- Investissement 2026 

En 2026, le budget eau potable prévoit 2 763 930 € de dépenses d’investissement, inscrites dans une 
programmation pluriannuelle ambitieuse, articulée autour de plusieurs axes prioritaires : 

· La sécurisation de l’alimentation en eau potable par des projets d’interconnexion majeurs, notam-
ment à Aulnay-la-Rivière et Mainvilliers, 

· La régularisation administrative et la protection des ressources stratégiques par la poursuite des pro-
cédures de DUP et d’AAC, 

· La réhabilitation et la modernisation des réseaux et ouvrages, incluant les châteaux d’eau (Mainvil-
liers, Belle Sauve et Puiseaux) et forages, (Mainvilliers, Batilly, Beaune et Bromeilles) 

· La poursuite de la sectorisation des réseaux afin d’améliorer la performance et de réduire les pertes 
en eau. 



 

52 

 

Ces investissements sont soutenus par des subventions, principalement de l’Agence de l’eau Seine-
Normandie, et du Département, pour un montant estimé à 2 221 720 € en 2026. 

Le solde d’investissement présente un besoin de financement de 542 209 €, couvert par le recours à 
l’emprunt et l’autofinancement du service.  

A noter que pour les opérations concernant des communes n’ayant procédé à aucun reversement des 
excédents, des fonds de concours seront sollicités. 

 

Budget assainissement collectif et non collectif : 

Le budget assainissement regroupe l’ensemble des opérations relatives à l’assainissement collectif et 
non collectif, traduisant une approche intégrée du cycle de l’eau usée. La gestion du service est assu-
rée par le délégataire Aqualia. 

a- Fonctionnement 2026 

Les dépenses de fonctionnement du budget assainissement s’élèvent à 1 542 899 € en 2026. Elles 
comprennent principalement : 

· Les redevances versées à l’Agence de l’eau au titre de la modernisation des réseaux et de la perfor-
mance des systèmes, 

· Les charges de personnel et de gestion mutualisée, 

· Les prestations de contrôle, d’audit, de suivi réglementaire (SATESE) et d’assistance juridique, 

· Les intérêts d’emprunts et les amortissements liés aux investissements réalisés. 

Les recettes de fonctionnement, estimées à 741 081 €, proviennent des redevances d’assainissement 
collectif, des participations au financement de l’assainissement collectif (PFAC), ainsi que des recettes 
complémentaires liées aux contrats existants. Le déficit de fonctionnement prévisionnel, de 801 818 €, 
reflète le poids des amortissements et la montée en charge progressive du service dans un contexte de 
reprise récente de la compétence. 

b- Investissement 2026 

Le budget assainissement prévoit en 2026, 1 556 092 € de dépenses d’investissement, orientées priori-
tairement vers : 

· La construction et la réhabilitation de stations d’épuration, notamment à Boësses et Juranville, 
· La mise en conformité et la modernisation des réseaux de collecte, 
· La poursuite des raccordements à l’assainissement collectif, en particulier sur la commune de Lorcy, 
· La réalisation d’études structurantes, dont les schémas directeurs d’assainissement. (Beaune) 
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Les recettes d’investissement atteignent 1 721 940 € en 2026, portées par des subventions de l’Agence 
de l’eau et par les participations des abonnés. Le résultat d’investissement est excédentaire de 165 
848 €, traduisant une politique active de recherche de financements et une bonne maîtrise du plan de 
financement. 

Orientations budgétaires et perspectives : 

L’exercice 2026 marque une étape structurante pour les compétences eau et assainissement, avec un 
niveau d’investissement élevé visant à sécuriser durablement les services, répondre aux exigences ré-
glementaires et améliorer la performance des réseaux. La CCPG poursuit une stratégie fondée sur : 

· La mise en oeuvre des obligations réglementaires, 
· La mobilisation maximale des financements externes, 
· La maîtrise de l’endettement, 
· Et la recherche d’un équilibre progressif des budgets, sans rupture brutale pour l’usager 
 
 
 
Résultats 2025 des Autres Budgets Annexes 
 
ZA AUXY Dépenses Recettes   Résultat 2025 
Investissement 246 338,21 € 0,00 €   -246 338,21 € 
Fonctionnement  88 720,31 € 128 548,06 €   39 827,75 € 

         

         
ZA PETITE COUTURE Dépenses Recettes   Résultat 2025 
Investissement 159 817,19 € 156 766,89 €   -3 050,30 € 
Fonctionnement  159 817,35 € 159 817,19 €   -0,16 € 

         

         
BOISSIN Dépenses Recettes   Résultat 2025 
Investissement 32 105,67 € 21 667,43 €   -10 438,24 € 
Fonctionnement  7 532,53 € 21 951,27 €   14 418,74 € 

         

         
ZA LE MALESHERBOIS Dépenses Recettes   Résultat 2025 
Investissement 243 027,51 € 135 405,07 €   -107 622,44 € 
Fonctionnement  135 405,07 € 135 405,80 €   0,73 € 

 

 
 

Ce Rapport d’Orientation Budgétaire montre que la CCPG anticipe ces évolutions, sécurise ses projets 
d’investissement et maintient un niveau de service public adapté aux besoins des habitants de son ter-
ritoire, tout en s’inscrivant dans la trajectoire nationale de maîtrise budgétaire. 
Mais l’impact de ces mesures clés sera très significatif sur notre capacité d’autofinancement. 



 

54 

 

Glossaire 
 
Unité de Consommation (UC) : Une unité de consommation (UC) est un outil qui permet de comparer 
les besoins des ménages en fonction de leur taille et de leur composition, en tenant compte des 
économies réalisées en vivant ensemble. On attribue 1 UC au premier adulte, 0,5 UC à chaque autre 
personne de 14 ans ou plus, et 0,3 UC à chaque enfant de moins de 14 ans. Cela sert à évaluer les niveaux 
de vie de manière équitable entre différents types de ménages. 
  
Ménage fiscal : Un ménage fiscal regroupe les personnes déclarées ensemble sur une même 
déclaration de revenus, comme un couple marié ou pacsé, et éventuellement leurs enfants à charge. Il 
sert de base pour calculer les impôts et les avantages fiscaux en fonction des revenus et de la 
composition familiale. Une personne seule peut aussi constituer un ménage fiscal. 
 
Le revenu disponible : Le revenu disponible des ménages est l'argent qu'un ménage peut utiliser pour 
consommer, épargner ou investir après avoir payé les impôts et cotisations sociales, et en tenant compte 
des prestations sociales reçues. Il se calcule en ajoutant tous les revenus (salaires, aides, etc.) et en 
déduisant les charges obligatoires. C'est une mesure clé du pouvoir d'achat et du niveau de vie. 
 
Epargne brute : L'épargne brute d'une collectivité locale désigne la différence entre ses recettes réelles 
(notamment les impôts, taxes, dotations de l'État) et ses dépenses de fonctionnement. Elle représente 
la part des ressources financières disponibles qui n'est pas utilisée pour les dépenses courantes, et qui 
peut être utilisée pour financer des investissements ou pour réduire l'endettement.  
 
Taux d’épargne brute : Le taux d'épargne brute mesure la proportion des recettes totales d'une 
collectivité locale qui est affectée à l'épargne. Il est calculé en divisant l'épargne brute par les recettes 
réelles de la collectivité, puis en multipliant par 100 pour obtenir un pourcentage. Ce taux donne une 
indication sur la capacité de la collectivité à dégager des ressources pour financer ses investissements 
ou réduire son endettement. 
 
Epargne nette : L'épargne nette d'une collectivité locale correspond à l'épargne brute après avoir pris en 
compte le remboursement des emprunts en capital. C'est l'épargne réellement disponible pour financer 
les dépenses d'investissement. 
 
Taux d’endettement : Le taux d'endettement d'une collectivité locale mesure la part de ses ressources 
financières (recettes ou budget global) qui est consacrée au remboursement de ses dettes. Il est calculé 
en divisant l'encours total de la dette par les recettes réelles de la collectivité, puis en multipliant le 
résultat par 100 pour l'exprimer en pourcentage. Ce taux permet d'évaluer le niveau d'endettement de la 
collectivité par rapport à ses capacités financières. 
 
Capacité de désendettement : La capacité de désendettement d'une collectivité locale évalue le temps 
nécessaire pour rembourser sa dette en fonction de son épargne nette. Elle est calculée en divisant 
l'encours total de la dette par l'épargne nette annuelle. Plus cette capacité est faible, plus la collectivité 
est en mesure de désendetter rapidement. 
 



 

55 

 

Le Potentiel Financier Agrégé (PFIA) est un indicateur mesurant le dynamisme fiscal d'un territoire 
(EPCI + communes membres). Sont ici pris en compte les bases fiscales du territoire, décorrélées de 
toute politique (abattements, taux, exonérations) et le produit de la fiscalité économique. Cet indicateur 
est le plus important dans la répartition du FPIC et notamment de l’éligibilité ou non d'un territoire en 
prélèvement. En effet, si PFIA / hab du territoire > 90% PFIA / hab moyen national, alors votre territoire 
est éligible au prélèvement FPIC. 
 
Epargne brute = Recettes réelles de fonctionnement – Dépenses réelles de fonctionnement 
 
Taux d’épargne brute = Epargne brute / Recettes réelles de fonctionnement 
 
Epargne nette = Epargne brute – remboursement contractuel de la dette 
 
Taux d’endettement = Encours de dette / Recettes réelles de fonctionnement 
 
Capacité de désendettement = Encours de dette/ Epargne brute 
 
 
 
 


